
CHAPITRE III

LE SYSTEME SOLMER





- 95 -

Si nous avons choisi de privilégier, à l'intérieur

de la zone industrialo-portuaire de Fos, le 6ijit<>me. SOLMER,

c'est que son étude nous permet d'illustrer les propositions

avancées dans le premier chapitre concernant les effets de

l'implantation monopoliste directe dans un tissu industriel

régional et les effets spatiaux (secteurs d'activités mais

également secteurs résidentiels) d'une telle implantation.

En outre, l'analyse du système SOLMER constitue une transi-

tion indispensable à l'étude des pratiques, puisqu'elle doit

nous permettre d'aborder les diverses situations de la classe

ouvrière à partir de l'usage que le capital a de la force de

travail. Enfin, le privilège que nous avons accordé.à l'étude

du système SOLMER s'explique par la dimension de l'unité si-

dérurgique et donc le caractère visible d'effets qui dans d'

autres établissements seraient moins directement perçus.

Si nous employons le terme de iyitimz, c'est pour

bien marquer l'originalité et l'unité des effets de l'implan-

tation de l'unité sidérurgique dans la région ; nous souhai-

tons montrer comment la SOLMER restructure, dans le sens de ses

intérêts propres, le tissu industriel régional, une partie du

tissu résidentiel et provoque une transformation des pratiques

de la classe ouvrière.

I - L'UNITE SIDERURGIQUE.

a) Lzt, Installation*! e-t la cliculatlon du pioduit.

En tant que secteur•d'activité, la sidérurgie se

caractérise par l'importance de son capital fixe; c'est ainsi

que l'on estime à plus de 7 milliards les sommes qui ont été

nécessaires à la création de l'unité sidérurgique de Fos-sur-
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Mer ( 1 ) . La d é c i s i o n d ' i n v e s t i r dans de nouve l l e s i n s t a l l a -

t i o n s engage des capi taux c o n s i d é r a b l e s (2 ) .

(1) "Le groupe WEWPEL-SIPELOR devait iaire &ace seul à des engagement &-L-
nanders évalués à 6 milliards de francs. Le plan de (tlnanceme.rU. était
établi comme suit: :

tonds propres : 2 milliards de francs
Vrêts du F.V.E.S. : 1,85 milliards
Prêts bancaires : 2,15 miUiards

Ce plan a. été révisé en F'ZVIA.UA. 1975, en raison de la réévaluation du
•cmtatùvtLom duz à l'érosion monztaÀAz zt à dzi zxlaznczi tzchnoloQi.-
qute, et auiil dzi dld^icaiXiJ, du g-toupe WEAfPEL SWELÛR izonaanÀ^ant
la t,i.dznuAQlz loinalnz dan& anz conjoncture mzdiocAz de production eX
de vente. SUA. rapport de M. FERRy, Priildznt de la Chambrz Syndicale
de la iidzAurgi.z irançaibz, l'aaizttz iinancÀirz de S0LMER a é-té
zlarqiz à Vzntxzz d'USlMOR da.ru la iociztz, aux cotli de SÛLLAC,
iitialz de WEWEL SIDEL0R. ParaMèlzmznt le. plan de iinanczmznt a été
modifié pour un montant total de. 7,7 mitLiardi :

Fond* propres : 1 milliarA de ^rana (13 I )
VrêU F.P.E.S. : 2,65 mllLLardi (14,4 I)
Vrzti bancairzi : 4,OS milliard& (52,6 ! ) "

• (V. CULTIAUX, ouvrage cité, p. 70).

Le prix, du F.V.E.S. zit rzmbouuablzi en 30 am, au taux particulière-
ment avantageux de 3 I . De iurcrott Vamznagzmznt dz& in^raitructurzi
ont été aauréu par l'Etat zt par Iz port Autonome. Lzi dépemei oc-
ca&ionnzei à cet égard iont dzdwiXei det> capitaux de la sidérurgie.
En ce qui concerne le& iondb proprei (1 milliard) II ^aut Izi diviser
au prorata dei parti du actionnaires (47,5 I pour SOLLAC et US1N0R
et S % pour THVSSEN) ce qui a ^ait écrite à la revue Expansion en mou
/ 973 : "de ialt avec un apport en capital de mo-tni de 300 million* et
des avance* courantes de Vordre, de 200 millions, et â quelques mois
de la mise en exploitation des premiers éléments du complexe sidérur-
gique, WEWEL peut annonczA. que Izs 7,7 milliards de dépenszs sont
couverts. Beau succès donc, maci succès d'une opération scabreuse,
socialement désagréable, qu'il est diUicile désormais de renouveler...
on ne lâche pas Fos, comme on peut abandonnzr les abattoirs de la.
VUettz".

(2) Coût d'installation pour une unité sidéruAgijque produisant 5 millions
de tonnes par an :

Train continu à larges bandes (4 millions de tonnes) 1.500 millions
Coulée continue 1.250 millions
Aciérie 1.000 millions
Cokerie 100 millions
Trains à poutrelles 650 millions
Trains à faers marchanda 500 millions
Agglomération 3S0 millions
Haut fourneau 300 millions

Source : L'industrie sidérurgique, Economie géographie, Bulletin mensuel
publié paji le C.N.P.F., Avril 1976, n 33, p. 9.
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SOLMER : SCHEMA DE CIRCULATION DES PRODUITS

Source : SOLMER



SOLMER : PLAN DE MASSE SIMPLIFIE

/ y ^

Les secteurs clés

A - Zone fonte

- Installations nécessaires au déchargement et au stockage

du minerai.

- Cokerie : 2 batteries de 26 et 72 fours avec enfournement

par gravité.

- Agglomération de minerai.

- Deux hauts fourneaux de 2000 m3 chacun.
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B - Zone aciérie

- Deux convertisseurs LD de 280 tonnes d'affinage à l'oxygène

- Tablée de coulée en lingotière.

C - Zone laminoirs

- Halle Slabbing :

. des fours Pits (rechauffage des lingots)

. un slabbing universel qui assure la transformation des
lingots en brames ou demi-produits

. une installation d'évacuation des brames par chariot
de transfert

. refroidissement et meul'age d'acier doux ordinaire
et d'acier inoxydable. -

- Halle train à bandes :

. un train à larges bandes à chaud, capacité annuelle
6 millions de tonnes.

- Halle parachèvement :

. une i n s t a l l a t i on de décapage continu des lignes
d ' inspect ion ou de misera poids des bobines

. des l ignes de c i s a i l l e s - e t de refendage.

La SOLMER occupe 1.600 hectares dont 779 sont u t i -
l i s é s , parmi eux 32,53 hectares de bâtiment : laminoir
(165.000 m2), magasins, a t e l i e r s bureaux, v e s t i a i r e s (51.480 m2),
agglomération (8.650 m2), cokerie (8.650 m2), contrôle ther-
mique (5.750 m2), homogénéisation (5.400 m2) , usine à oxygène
(3.100 m2).

Ce schéma e t ces chiffres ne donnent qu'une idée
t r è s approximative de l ' importance des i n s t a l l a t i o n s et de
leur éclatement dans l 'espace (1), néanmoins i l s permettent

[1) Poun.-lu tna.vaiM.zunj, une telle onganLiation de l'espace pn.odu.cXll ne-
va peu ztn.z iaru incA.de.ncu : la distance du poitu de. Viavail ut
telle qu'une, revendication ut tnJu tôt appanuz, le paiement du tempi
de. tnansponX du l'anAivzz dam, l'ixiinz. Lu pioblmu poiéi pan. l'-L&o-
Izment du poiteA de travail, ie n.épeAcwtent iun. lu condition* d'onga-
nlbation de la clone ouvni.èAz. Lu ob&tacZeAà cette on.gayvU>ation déjà
n.zncontn.u dam, lu zonu induitnleltu [distance domicile-tnavail,
cloisonnement et isolement) ie. n.eXn.ouvent, ici, aggn.avu, à Vinténlzun.
même de Ventn.zpnÂAe. PouA le vù>i£eun., la SOLMER appanaJvt comme une.
véAitable. lontzn.uie où l'on h.zntontn.e peu de ViavaXtlewiA {malgn.z
VimponXance de. Izun. ^ ^ )
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de comprendre le rôle joué par les transports et la manuten-

tion (1) : on compte sur le s i te SOLMER, 40 km de voies fer-

rées et 50 km de routes (2) : à ces derniers chiffres, i l faut

ajouter les ponts roulants (3) ( l ' ac i é r i e , par exemple, en

compte 10, le laminoir 38) e t la circulation des produits sur

bandes transporteuses à des vitesses impressionantes (70 km à

1'heure).

Cette diffusion dans l'espace des zones d 'ac t iv i tés

de l 'un i té sidérurgique et leur art iculat ion grâce à des sys-

tèmes de transport des produits perfectionnés est à mettre en

relation avec les observations de J .P. DELILEZ sur les condi-

tions de ren tab i l i t é de ces entreprises géantes : "En Kaiion

de la. nzczaitz lmpe.nizu.ie. de valoKiizn. au maximum le. capital

immobilisé, et de. &ain.z "toun.nzn." au plui vite. le. capital cir-

culant, la production doit ztn.z la plui ilgulièie. poaiblz zt

ioudiiii le moini poaible. d'intziiuption, Izs à-coups ie. n.é-

pzicutant gn.avzmznt, plui Qiave.me.nt qu'aillzum (4)". Cette

[1) M. PURAND-RIl/AL, P.V.G. de. la. SOLMER indiquait : "La iidénuAgiz eit une.
industAiz tn.zs paAticutizn.z. Elle, exige énormément de. manutention [7
tonnu poun. une tonne, d'acizt), donc du moyzm puisiants zt variés et
necziiaiA.tme.nt tru iûu. Ce quz noui man-ipulom atteint du tzmpéia-
tuAU iupéAizwizi à 1000 et 1500" ce qui explique unz automatisation
et unz pfiotzction ttèi pouazz. Vu initatiatiom de czttz taille dz-
mandznt de tAèi gfioi invutiiizmznti powi pioduifiz unz rnoutizAz qui nz-
pH.uzntz unz iaiblz valzuA. Le moindtiz aMÂt d'un maillon de l'zniemble
aurait du fiépzAcuiiioni th.u giavu iuK ta manchz gzrizhaZz de l'utinz,
aloKi noui dzvoni manipuZen lu izcunitu, lu p>iotzcXioni de toutzi
ionXu zt ne A-cen louiesi peAdn.z... "
TnteAvizw dam Intzn.piojuiioni, Juin 1973

(2) La fiontz liquide ztVacizt en lingoti iont ttampoitéi pat voiu
Lu bnamu évoluent zntuz l'écAiquagz zt Iz paxc à bnamu iuK Kzmq
AoutièAU, lu bobinu biutu pzuvznt etAz décha/ujzu diAzctzmznt iuh.
ungon, à la ionXiz du tuain, g^âce à une voie de liaison nacconAéz di-
izcXejnznt au icuUczaa d'échangz S.W.C.F., Izi pnoduiti ioitant du tignu
de iinisiagz iont acheminés pan. loutz vzKi lu magasins d'zx.pzdiii.on,
l'usinz à chaux ut duiznviz pan. n.outz, Iz pan.c à ^znnaiVLu, Iz ma-
gasin à bnlquu iont duienvis pan. faeAS zt noutu.

(3) La -revue de la SOLMER insistz panXicutièn.zment iun. Vmpontancz du métizn.
de pontien. (51 % du agents viznnznt du groupe) ; tous lu agznts ont
iubi unz donmation de unz à tuoii iemainu.

(4) J.P. DELILEZ, Lu monopoles, PanÀs, Editions Socialu, p. 144.
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analyse a été reprise par M. CASTELLS et F. GODARD dans

MonopolvMIL (J) à propos des pôles industriels et portuaires ;

nous voyons que la seule unité sidérurgique de Fos est suscep-

tible de constituer une illustration de la réorganisation de

la chaîne approvisionnement-transport-fabrication du produit

et des contraintes spatiales qu'elle impose.

Un autre aspect de la modernisation des installa-

tions et de leur coût est l 'ut i l isat ion systématique de l ' in-

formatique (2) .

Une analyse sommaire des trois principales zones

de fabrication (fonte, aciérie, laminoir) confirme nos affir-

mations concernant l'importance des installations et leur coût.

La zone fonte qui comprend la zone de préparation

des charges est la plus étendue (superficie 125 hectares). La

préparation des charges commence au quai de déchargement qui

comprend deux portiques de déchargement de force au crochet

(40 tonnes), des parcs primaires de 37 ha (1,5 km de long),

13 machines de mise en stock et de reprise, plus de 30 kms

de bandes transporteuses, un atelier d'agglomération sur gr i l -

le de type classique avec une surface d'aspiration de 400 m2,

des installations d'homogénéisation des minerais complètement

a u t o m a t i s é e s . En pli-Iode, de. piodu.ct-i.on noimale cet ensemble, ne

léclamt que 350 tiavallleuli SOLMER. C e t t e p a r t i e de l a zone

(/) Monopolvllle, ouvrage. cité, pp. 30, 3/ eX 31.

(Z) La SOLMER utlti*e deux, oidlnateuA* C. I . Ï . (I/iX6 50) en leailng. La
SOLMER qui travaille pool tiol* coopénaXeui* (USIN0R, SOLLAC, eX THVS-
SEN) ^aJut a&tiun.eA iui oidlnateui la cooidA.naXX.on eX Iz buivi de IUXAA
commande*, dtpuÀj, Voidxe. jusqu'à la. ^abilcaXlon. Relié à SOLLAC,
USIW0R eX THVSSEN, V oidlnateui de la SOLMER leçoiX lu commande* dam
la nuÂX. Complétée., (spécifiée, et codifiée chaque commande de.vle.nt un
oïdie de ^abilcoXion lenvoyé dam, V oidlnateui qui gè^ie ceXXz (,abil-
catlon juiqu'à l'expédition. L'oidlnateui geie éqatzmznt leJ, 100.000
pièce* détachée* dont a besoin ta SOLMER [louleaux de lamlnolu, léduc-
teuu>, palleh*, bloc* hydiaullque*, etc...). Vièi de 1000 pei*onne*
iont en leZaXlon dliecte. ave.c V oidlnaXeai.
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fonte est celle qui sert à alimenter les hauts-fourneaux en

produits à caractéristiques physiques et chimiques spécifi-

ques : le tout-venant, le semi-préparé, le minerai fin pour

les minerais (le charbon est lui aussi déchargé, stocké sur

parc, puis géré dans une autre partie de la zone fonte : la

cokerie). Les deux premières catégories de minerais sont cali-

brés par broyage et criblage, puis rendues homogènes avant

d'être expédiées aux hauts-fourneaux. Les minerais fins rejoi-

gnent les fines provenant du calibrage afin d'être homogénéi-

sés puis envoyés sur la grille d'agglomération. Ils y sont

cuits et ressortent sous forme d'agglomérés prêts à constituer

les charges des hauts-fourneaux. La zone fonte comprend égale-

ment la cokerie (avec ses fours de 7,60 m : les plus hauts du

monde) et les hauts-fourneaux (capacité : 4.500 tonnes par

24 heures).

La zone aciérie comprend, entre autre, deux conver-

tisseurs LD de 280 tonnes de capacité (la production visée est

de 3 millions et demi de tonnes par an, soit 2 millions et

demi en lingots et 1 million en coulée), deux fours à chaux

chacun de 300 tonnes par jour. Au démarrage, le personnel

SOLMER qui intervenait dans cette zone comprenait 640 travail-

leurs.

Dans la zone laminoir, l'usine à bandes a un train

de 27 tonnes au mètre de largeur qui le situe au niveau des

derniers construits [Kinitsu (Japon), Kloeckner (Allemagne),

Tarente (Italie)]. L'automatisation des trains est de plus en

plus poussée avec des opérateurs de moins en mqins nombreux.

Quant à l'usine à brames, il s'agit d'un slabbing universel

équipé de cylindres horizontaux et verticaux. Certaines opéra-

tions de changement des cylindres sont automatiques. Enfin

l'usine à produits finis est directement alimentée par un

convoyeur et elle comprend une ligne de découpage, une ligne

de cisaillage, une ligne de renfendage.
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Au regard de ces quelques informations, la SOLMER

apparaît comme une unité de production fortement automatisée,

où le procès de production est fortement intégré, et où les

travaux d'entretien des installations jouent un rôle déter-

minant.

"La nzchzn.chz de la pn.éci*ion dz* pn.odu.iti> zt de

lzu.fi n.zgalanitz a zntfialnz un de.vzloppe.me.nt con*idén.ablz dzt>

éqaipzmznt* de. contnole. zt de l'automati*ation du Çonctionnz-

mznt. Vz& opération* de. fabrication qui, autne&oii, l ' ê ^ e c -

tua-Lznt pan. ztapz* iacczaivz*, ont été. nzlize* zntnz zllzà

afain de. dzvznin. une. izalz opzKa.ti.on mznéz *an* intzn.n.uption.

C'zit ainii que l'on a va, cz* dzn.nizn.zi annéz*, lzi> uiinzi

6' zquipzn. notamment de tn.aini> de laminagz continu zt de cou-

lé. Z6 continuzà, pn.oczdz qui. abolit an dzi itadzi : le. dzgn.oi-

6ii6zmznt da laminagz" ( / ) .

La modification des installations entraîne une élé-

vation de la composition organique du capital et un profond

bouleversement de la nature et des conditions du travail dans

les unités sidérurgiques : l 'effort physique fait de plus en

plus place à un travail d'opérateurs de machines très perfec-

tionnées et de surveillance d'ensembles automatisés. La struc-

ture de la qualification de la main-d'oeuvre sidérurgique a

donc évolué, donnant une part croissante au personnel qualifié

et aux spécialistes de l 'entretien, en même temps que diminuait

le nombre total des personnes employées et qu'augmentait la

productivité (2).

(J) Economiz-Gzognjaphiz, n" 133, op. cit., p. 2.

12) Selon ta n.zvaz du CM. P. F. [Economiz zt Gzognaphlz, p. 5) dzjâ dtzz
"La pn.oductA.on d'une tonnz d'adzn. a n.zpn.é&zntz en :

1950 : 22 h 24 mn de tAavaiZ [owonJizhÂ, zmployé.6, cadnzA)
1960 : 12 h 29 mn de thavail (ouvnÀ.zu, employé*, cadfiei)
1972 : 11 h 38 mn de ViavaiX. [oavhJLznA, employai, cadAei)
1974 : 10 h 49 mn de tAavaJUL [ouvfuiznA, employé.*, cadn,e*\

czi gain* de pn.odacti.viXz ont été obtznai pan. une amzLLon.atA.on du capital.
pn.odu.ctii, une- moden.niMOtA.on zt anz nutionaLLiation dzi installation*".

Suite notz (2) page suivantz....
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Le travail mo>it a ainii de plui en plu& te.nda.nce. à
dominer le. travail vivant (/ ) . La masse du capital investi par
travailleur s'accroît d'une façon notoire sous la poussée des
forces productives.

Si l'on considère uniquement le personnel propre de
la sidérurgie, on assiste à une augmentation de la productivi-
té apparente (c'est-à-dire celle qui met en rapport : quantité
produite et travail vivant) , cette élévation de la productivi-
té correspond à une accentuation de l'exploitation du travail
vivant par augmentation de la plus-value relative.

Cependant si l'on considère la productivité totale,
c'est-à-dire celle qui met en rapport les quantités produites
avec la totalité du capital avancé (capital constant + capital
variable), les gains de productivité sont moins évidents.

Les récents travaux de l'I.N.S.E.E. (2) vérifient
bien que si la croissance de l'accumulation de travail cris-
tall isé dans les moyens de production continue à s'effectuer
à un certain rythme, on constate toutefois avec "la stagnation

Suite, dz la note. (2) de la page. précédente.
"L'I.N.S.E.E. 6'zit également penché iur Iz cxu, de la. sidérurgie zntuz
1961 et 1964, la croissance dz la productivité y a été Iz (,ruiX deô
cA.zati.on6 et dzt> extensions, znsuJÙtz au. contrairz ce sont Izs ^zrmz-
turzs d'usinzs et Izs rédactions d'activité, qiu. ont Iz pùu> contrUbuz
aux galn& dz pAodactiv-itê.... Vzpwii 1968, la pKodu.ctA.v4Xi. du tnavail
i'zit acchuz ptieAquz auiii. viAz que la production zlle-mêmz : chaque
h<uune p/iodwit davantage avec. moÀni d'hormei", Expan&ion, Mal 1975,
n" 85.

(/) "La (jOhme capctaLLbtz pildonu.nantz d'élévation de la productivité pat
hauAie. dz la compo&ition on.gani.que. du capital coKn.e&pond à un itadz
limité du dzvzloppzmznt dei ioicz& productive*", P. GREl/ET, Beio-ôw
populaires, jinanczmznt public, Editions Sodalzi, Parii, 1976, p. 90.

(Z) J. MAIRESSE, Frziquz hi6torÂ.que du igitzmz productif, ColZzctiomdzV
7.N.S.E.E., Octobrz 1974.
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de fa pioduc tivltï. du travail total" et de la baisse "de ta
pfioductiv Ltz faixe." en fonction dans la production, d'une
baisse d 'eff icaci té , non seulement du capital supplémentaire
qui s'accumule, mais de l'ensemble de l 'apparei l productif (1).

Les aléas qui pèsent sur le caractère concurrentiel
ou non des investissements accroissent les diff icul tés de mise
en va leur des c a p i t a u x . "LZA piogizi tzchniquzA tièi nombreux
et ^Kzquznti danA cz-xtainA domainei viznnznt boulevzfiieA. lei
equipe.me.ntA quzt que ioit tzui â g e . . . 1t a ztz conAtiuit danA
czitaini payi dzi aci.ZKi.zi> THOMAS quelquzA annzzi avant tz
démainage ^ulgufiant dzi pn.oc.zdzA à t'oxygène. . . Ce.it donc
tzi te.chniqu.ZA, maiA auAAi tzA poAiibiliteA de dinanczmznt
qui ont tz dzinizn. mot" (2 ) .

Dans un tel contexte on comprend mieux la nécessité
de certaines formes de dévalorisation du capital qui à premiè-
re vue n'ont pas de rapports entre elles : la fermeture d'usi-
nes encore en état de marche, l'appel au financement étatique
pour la création de nouvelles unités. C'est toute une straté-
gie de mobilité du capital et de "redéploiement" qui apparaît.

Ce bouleversement des forces productives rend égale-
ment difficile une distinction a priori entre travaux neufs et
travaux d'entretien, puisque l'entretien, qui a une importance

(/) kinAi Aont poizzA IZA boAZA matzAieMtA d'une AWiaccumulation maAAive zX.
dunablz du capital. POUA. lu AidzAuAgiAtzA IZA AotwtlonA à czttz iuA-
accumuZation iociatz du capital ie Aituznt dani l'appeZ continu aux
fiondA publia dani l'exploitation accAuz de la ^oicz de tnavaiZ maison
et danA ta miAZ à diApoiiXi.on de ioiczA de travail iouplzA a^in d'évi-
tes, toutz augmentation dzA chaAgzA iatoAialzi et toutz -umobiZiAotion
COÛZZUAZ du capitaZ faixz.

(2) Economie eX Gzoqiapkiz, op. cit., p. 9.
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de premier ordre au regard de l'usure des matériaux- due en

particulier aux fortes températures-donne lieu à des transfor-

mations de certaines installations (1).

C'est aussi dans ce contexte d'une élévation systé-

matique de la composition organique du capital et de la baisse

tendancielle du taux de profit que l'on doit étudier le systè-

me de sous-traitance, en le reliant à la fois à une recherche

globale de gains de productivité, à une segmentation du capital

intervenant dans la production et à un usage souple et diver-

sifié de la force de travail.

fa) Lei ialaiiéi de la SOLMER.

La structure des emplois à la SOLMER se caractérise

pour l'importance des catégories d'E.T.A.M. (employés, techni-

ciens, agents de maîtr ise) , majoritaires au sein de l ' é t a b l i s -

sement. En Avril 1975 (sur 6.552 sa la r i és ) , la répar t i t ion

é t a i t la suivante (source SOLMER) :

- Ingénieurs e t cadres 3,9 %

- E.T.A.M. 52,9 %

dont employés 14,0 %
techniciens 16,0 %
dessinateurs 0,6 %
agents de maîtrise 10,8 %
"spéciaux" 11,4 %

- Ouvriers 43 ,2 %

dont O.P. 20,3 %
O.S. 21,0 %
Manoeuvres 1,8 %

100 %

(1) "Ce qui vient &awiiei auai la notion de impla.cme.nt total, c'eit cette.
de lé&ection partielle. Lu ié(,iactaiie& d'un conveutliieui t>enont ie.-
faaiti toui lu J5 jowiA, cetle,i d'un fioul Ha/itin toui le* huiX mois,
celle d'un haut-faouineau toui lei txoii joute. UcuU, on piocédeia aloii,
bien iouvent à une modeini.Aat.i.on de ceitalnei paitiei et, à fcoice. de
lemplacement de piècei, il ut bien di^idte de iavoii ii tel équ-L-
pement a été iecomtia.Lt ou ii l'on peut pailei tout simplement de
coni.Vw.ctA.on neuve. Ceit&ini hauti-faouineaux. ont doublé leui capacité
ou ont été dotéi d ' équipeimiti ultia-modeinei comme dei queulaidi à
géométiie vaiiable., tout en gaidant leui ancien inilleAime.
Economie et Géogiaph-ie, p. 9, op. cit., p. 9.
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Rappelons qu'USINOR,. unité sidérurgique analogue à

la SOLMER par son caractère récent, son effectif, sa production,

comptait en 1972 2,2 % d'ingénieurs et cadres, 29,1 % d'E.T.A.M.

68,4 % d'ouvriers (1). Cette différence tient en partie à 1'

existence à la SOLMER de la catégorie des agents "spéciaux"

-catégorie absente des conventions collectives de la sidérur-

gie- qui correspond, semble-t-il, de par la nature des travaux

effectués, à des ouvriers hautement qualifiés, bénéficiant d'

un statut de mensuel , plus qu'à des techniciens ; elle expri-

me aussi le fait que la SOLMER/ à un stade de démarrage, com-

prend un important département d'études et travaux neufs comp-

tant de nombreux techniciens. Mais la présence permanente à

la SOLMER d'une forte proportion de personnel d'un niveau de

qualification élevé demeure une caractéristique essentielle

de cet établissement.

c) Le produit e.t ion utilisation.

Les produits de l'unité sidérurgique de Fos suscep-

tibles d'être commercialisés sont : les tôles en feuille, les

tôles en bobines pour relaminage (à froid) avec décapage ou

non (tôles en acier et en acier inoxydable). Les utilisateurs

en sont les transformateurs (par laminage à froid), les fabri-

cants de charpentes métalliques, les fabricants de meubles

métalliques, la chaudronnerie, les fabricants de pipe-lines;

etc...

Les productions actuelles de l'unité sidérurgique

de Fos sont livrées aux coopérateurs de la SOLMER [SOLLAC

(Lorraine), USINOR (Nord), THYSSEN (Allemagne)] qui les com-

mercialisent ou les transforment dans leurs propres unités.

|/) SouAce. : M. CASTELLS, F. GODARD, ï\onopol\)illz, 1974, p. 9%.
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Les e f f e t s d ' en t ra înement en aval dans l a région même sont de
ce f a i t nuls ou nég l igeab les (1 ) . Si l e s e f f e t s d ' en t ra înement
en aval sont nuls ou nég l igeab les i l n ' en e s t pas de même des
e f f e t s en amont e t à l ' i n t é r i e u r même du procès de produc t ion .

II - SVSTEME SOLMER ET SOUS-TRAITANCE.

Le fonctionnement d 'une u n i t é s idé rurg ique implique
des liens multiples et suivis avec des entreprises extérieures
à la sidérurgie. Ces dernières fournissent à l'unité sidérur-
gique un certain nombre de produits et de services nécessaires
au procès de production sidérurgique. Il peut s'agir de matiè-
res premières comme la chaux, le bois de calage, la ferraille,
les ferro-alliages, e tc . . . , ou encore de pièces et matériels
nécessaires aux machines, aux installations ou aux bureaux
(matériel et fournitures électriques et électroniques, pièces
de chaudronnerie, e t c . . . ) , enfin l 'unité sidérurgique consomme
un certain nombre de prestations (transport du personnel, per-
sonnel en régie, personnel temporaire, nettoyage, e t c . . . ) .

(/) Hou* n'avom pu fiouvz'i dam ta te.Qi.on que t/ioi* u&inz* de petite tailtz
[une. uiine de paivache'vzmznt de tolz* à St. MaAtin-dz-Ciau (50 zmployé*),
une. unité de tAaitemznt de* goudnom de. ta. *idé>uiA.giz à Poit-St-LouLt
[iO emploie, zt unz unité, de ^abiication de tubzi à Sénai (même impon-
tancz) poux Iziquztle* on puiA&e panlzt "d'zd&zti d'entAaZnzment de la
iidêAuAgiz en aval". L'oiganiAotion de ta cormeAdatiiotion dam l'unité
iidznwujiquz, la/igzmznt laiAAée. aux t/ioiA coopétuutzuu pasiaZt en conVia-
di.dti.on avzc lz& pA.opoi tznuA, en FzvnieA. 1970, pan. M. tERRV à la n.zvue
Expansion : "L'u&inz de Foi aww. bizn zntzndu zt en pAioiité unz voca-
tion Kzq-Lonalz. C'ut-à-diAz qu'zltz dzvna ej>iznti.zttzmznt tAouvzn. iz&
débouché* dam la moitié iud de la. Fiancz zt dam tout, lz& payi de la
mzdiXzAAanéz... On a patifao-U tendance à iu/izitisnen. la capacité d'entnaZ-
nzmznt d'unz unité iidéMUigiquz au izgaAd de Vexpamion économique d'unz
légion... Il zit v>iai que, dam ia pha&z de comtnuction, une telle uii-
ne donne un élan à un giand nombie d'activités locale* puz&tcutaiAZ* de
travaux ou de iznviczi. Il zi>t viai aubti qu' etlz zit iuiczptible de po-
tanÀMZK dzi induitfvizi de tAO-m^ohmation AoudzuAZA... de n.éduixz Iz
coût de tnampont... mai* ÙLl&iéz à zlte-mbnz cette polaxUation ne i'zfa-
^ecXue que lentement. Il impohtz qu'zltz ioit provoquez au dépant".
Expamion, n° 754, FévtiieA 1970.
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En matière de sous-traitance, les données officiel-
les SOLMER ne font référence qu'aux travaux d'entretien et de
nettoyage. Au cours du mois de Décembre 1974, la SOLMER avait
sous-traité 90.000 heures de travaux d'entretien (1). La ré-
partition de ces heures est inégale suivant les zones. Schéma-
tiquement nous pouvons dire que les phases situées en amont du
procès de production de l 'acier (zone fonte, secteur de produc-
tion de l'énergie) sont celles où l 'entretien est délégué,
alors que la zone de production de l 'acier est réservée au
personnel SOLMER. Dans la sous-traitance d'entretien, ce sont
les grandes entreprises nationales qui dominent le marché.

Entretien

Nettoyage

Total

Zone
fonte

It1 %

11 %

52 %

Usine à
brames

17,6 %

1,1* %

19,0 %

Laminoirs

11* %

0,1* %

li+ ,U %

B.O.P.

5,7 %

0,1* %

8,8 %

Entretien
Général

3,5 %

3,1 %

5,0 %

Total

81,8 %

17,1* %

100,0 %

Souncu o&Aicie.lleA SOLMER : Vécembne 1974.

Cependant nous n'avons pas là la to ta l i té des travaux
délégués.Aux données officielles, i l faut ajouter également les
travaux directement l iés à la production, ceux l iés aux trans-
ports et enfin ceux qui portent sur les faux frais (2).

(/) Si l'on calcule, que. chaque. tnavaiZleuA e^ectue en moyenne, au COUAA d'une,
année. 150 hewiu pan. moi*, ce ckl^ie. cowitepond à un e^ectc^ permanent
de. 600 6aùviléi Ai l'on <je -té^èAe aux aki^ieA communiqués pan. la SOLMER.
Wooi veAAoni plui loin que la SOLMER a de ta. 6ou&-VuiiXance une concep-
tion neAthÀ-ctive. ce qui noui penmeX d'a^iAmeA que ce. chl^ne ej>t nette-
ment in^énleuA à l'z&6zcti& des ialaxiéi &ou&-t/uU,tanti>, celui-ci, peut
é estimé au double.

(2) 11 i'agit esientieZiement : du ttampo'vti de peuonneZ, de la leitauna-
tion, le ganxLie.nnage, lu travaux de nettoyage du bu/ieaux. TOUA eu
ieAvicu iont asAWiéA pan. du enttiephJu>u ioui-VuûXantu.
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- Le système SOLMER fonctionne par rapport à une logique du

procès de production et par rapport à une logique capita-

l i s te .

- Seuls sont sous-traités les travaux périphériques, ceux qui

sont isolables et fractionnables ;. les travaux d'entretien

et de transport, ceux de nettoyage qui font partie des con-

ditions de la production seront sous-traités mais pas ceux

qui concernent la production elle-même (1).

- Les travaux de nettoyage, de manutention réputés dangereux

et salissants sont sous-traités et exécutés par les person-

nels extérieurs.

Le travailleur collectif SOLMER est formé de deux

catégories de personnel ouvrier intervenant sur le site (en

plus des catégories habituelles de ce travailleur collectif

que l'on ne peut pas directement considérer comme faisant par-

t ie de la classe ouvrière). Les conditions d'existence dans et

hors travail de ces deux catégories de personnel ouvrier sont

corrélées à la forme juridique du capital dont i ls "relèvent" (2)

II convient de rechercher dans ce fractionnement du

capital agi (variable et constant) les conséquences de ce

fractionnement sur l'organisation des travailleurs et sur

(/) NOUA veAAoni dam, te chapitte coiuacAé à l'éXude du ptwuU.qu.eA de claAAe
[mouvement du capital eX ph.aXA.qaeA de. claAAe) le COA partXJ.cuti.eA. de V
éeviquage manuel, confié, à une entAepnJj>e AOUA-tAaitante en AOÀAOU de la
po.nihi.LLte du tnavcUt qui. inte.idiX au peAAonneZ Ve^ecXuant de KeAtzA
pluA de de.uK am. L ' écAÂquage. manuel. ZAt en LoAn.aA.ne e^ectué pan de*
tAavaMeuAA SOLLAC, c'eût un iecte.uA où. éclatent ^Aéquemment du gAèveA
En délégant cette. opêAatlon la direction de l'uiine de Foi, semble. avoiA
tiecheAché : pAemièAement à ^avo>uji,eA le tunnoveA dej> pzAbonmÙ> (e^e-t
de. iouple-iie) zt deuxièmement à .uolm un AeeXe.uA "à pAoblèmu".

\î) Vo-li en annexe, au p-xéient chapiXne. un 0Ati.de du quotidien Kéqional "La
MaA,se.LWalic" rendant compte d'une Aéuivion-débat ongan-Lbée. à l'Union
Locale C.G.T. de Poxt-de-Bouc pa>i de.i AalaAiêi d'une cntAepAUe ious-
tiaitantu de fa SOLMER, GECI-STEUA.
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leur capacité de revendication (1). Cette logique productive

et capitaliste qui vise à fractionner les activités suscepti-

bles de l'être s'articule sur une segmentation du capital :

capital de la firme motrice largement relayé par les interven-

tions de l'Etat et diverses fractions de capital pour les sous-

traitants (entreprises nationales monopolistes ou non, entre-

prises venues de Lorraine et du Nord dans le sillage de la

sidérurgie, grandes entreprises locales et P.M.E.).

Dans un tel contexte,- on cerne mieux l'ensemble des

mécanismes qui, partant de contraintes liées à la division tech-

nique et capitaliste du travail, aboutissent à un certain type

d'industrialisation et donnent naissance à des situations de

classe diversifiées qui sont à mettre en relation avec la seg-

mentation du capital sous la domination du capital monopoliste.

La i,ou&-traitante apparaît avant tout comme une caté-

gorie juridique (d'ailleurs assez floue) ne recouvrant aucune

unité conceptuelle. La référence aux notions d'ordres et de

preneurs d'ordres est essentiellement formelle, elle ne renvoie

pas en elle-même à un rapport social donné entre des capitalis-

tes. De fait, on trouvera parmi les entreprises que la SOLMER

définit comme ses sous-traitants des firmes monopolistes aussi

bien que des P.M.E., des firmes à composition organique du ca-

pital élevée aussi bien que des firmes assimilables à des en-

treprises de travail temporaire, des firmes pratiquant des

(!) Il i'ag-Lt dam ce domaine à la faoiA de. montJien. lu e^eti de ce inacti.on-
nement 6UA lu puatiquu levendicativu de. la. clone ouvnlè'A.e et à la
0̂-66 d'évite*, tout mécanisme. : ii lu inégalité* de situation du &ac-

teuu de la doa>i>e ouviièie jouent un kôlz important, le. &ait que le
iyitème SÛLMEK. &'iniofulve dam, un tiiiu indu&txiel régional implique
du tAadctionA de lutte de la'clxu>&e ouwièJie.. Chez ceAtaini ioui-tnal-
tants [la SETIP paA exemple) eu tAatLLtionà de. lutte, la ^o/ice de I'OK-
gandœtion ouviÀzie, ptioduÂAent du condûtionà de tievendicatlon meÂJl-

leuAu que dam ÙL f^vxme motju.ee. L'env-Oionnement uAbain [municÂpalctu
cormunù>tu de la zone de VEtang-de-BeAAe.) joue également un tôle.
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salaires relativement élevés aussi bien que des firmes aux

salaires particulièrement bas, etc... Il est cependant possi-

ble de reconstruire la catégorie de sous-traitance pour en

faire un concept en l'associant à la notion de pote, d'accumu-

lât ion. Un pôle industriel d'accumulation de capital aura un

effet moteur et structurant, de proche en proche, sur l'ensem-

ble de la division du travail, mais ses effets les plus mani-

festes apparaîtront dans le réseau des firmes qui subissent

le plus directement la loi des besoins de mise en valeur de

cette masse de capital accumulé. Le capital sous-traitant,

c'est du capital qui ne peut se mettre en valeur que pour au-

tant qu'il concourt à la mise en valeur du capital centralisé

dans un pôle d'accumulation, c'est-à-dire du capital dont la

faonme. conc.iQ.tt de. m.tie en va.le.un e.6t iuboidonné.e. à une forme

concrète de mise en valeur plus vaste (relation fondamentale-

ment inégalitaire au plan de la forme concrète de la production

matérielle, mais pas nécessairement inégalitaire si l'on consi-

dère le capital financier correspondant).

Selon quelle logique une firme motrice délèguera-t-

elle à des preneurs d'ordres tel ou tel segment du procès de

production qu'elle organise ? On répond couramment à cette

question en distinguant sous-traitance de ipéc-iat-ité. et sous-

traitance de capacité. : une firme délègue les activités qui

sont en marge de son domaine de spécialisation propre, ou bien

elle délègue, dans les périodes de pleine production, la frac-

tion de son activité propre qui est susceptible d'être réduite

à néant si la conjoncture devient mauvaise. Une telle distinc-

tion paraît opératoiredans la mesure où elle oppose à des types

d'entreprises -et à des fractions de la classe ouvrière corres-

pondantes nettement contrastées : la sous-traitance de spécia-

lité résulte d'une division du travail en fonction des techni-

ques de production- elle ne renvoie pas a priori à des diffé-

rences autres que professionnelles entre salariés de la firme

donneuse d'ordres et salariés de la firme preneuse d'ordres.
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La sous-traitance de capacité, à l'inverse, s'organise comme

une opposition, dans le cadre d'un secteur d'activité détermi-

né, entre stabilité et mobilité, sécurité et insécurité. Ce-

pendant, à l'analyse, il s'avère le plus souvent que l'opposi-

tion entre sous-traitance de spécialité et sous-traitance de

capacité renvoie à deux types idéaux plus qu'à deux situations

concrètes. Il est vrai que certaines délégations de travaux

ont une fonction d'écrétage très marquée alors que d'autres

ont une grande permanence. Mais on peut dire que les deux

caractères d'écrétage et de spécialisation sont présents dans

toute activité de sous-traitance : d'une part, le capital don-

neur d'ordres tend toujours à reporter sur ses sous-traitants

les fluctuations résultant des retournements de conjoncture ou

des changements techniques (c'est cette relation inégalitaire

qui nous parait centrale dans la définition de la sous-trai-

tance) et d'autre part le sous-traitant, s'il peut effectuer

des travaux identiques à ceux qui seraient pris en charge

directement par le donneur d'ordres (par exemple, des travaux

d'entretien d'installations), présente toujours un quelconque

degré de spécialisation qui le différencie de la firme motrice.

Cette spécialisation peut concerner la fourniture de force de

travail, celle de moyens de production, celle d'objets de pro-

duction (intermédiaire ou finis).

a) Typologie, de la ioui-tKdi.ta.ncz.

Dans la sidérurgie, comme dans les autres secteurs

industriels, la sous-traitance correspond à une izamiin.ta.tlon.

du capital ; la division technique du travail, la délégation,

se double d'une division capitaliste du travail.

Cette division capitaliste est double puisqu'elle

concerne le capital de la firme motrice et celui des sous-

traitants, chacun de ceux-ci devant correspondre à des critè-

res de fonctionnement spécifiques.
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Nous nous intéresserons ici à la logique de la délé-

gation de travaux du point de vue de la firme motrice.

Le procès de production sidérurgique est caractérisé

par son homogénéité; peu fractionnable dans l'ensemble, il sem-

ble exclure a priori toute forme de sous-traitance du procès

de travail itnicto izniu. On assiste néanmoins à une segmenta-

tion du capital qui se traduit par un fractionnement du capital •

variable et du capital constant et par le fait que l'ensemble

des travailleurs qui interviennent dans le procès de production

de l'acier ne dépendent pas de la même unité juridique et éco-

nomique.

1°/ Délégation exclusive du capital variable : type 1.

La gestion différenciée des forces de travail prend

actuellement une dimension de plus en plus importante (1). Les

grandes entreprises ont de plus en plus tendance à déléguer

certains types de travaux à des sociétés de services ou à li-

miter l'embauche de leur personnel permanent tout en faisant

appel au personnel de régie, ou aux travailleurs intérimaires (2)

(1) C&. Jacquu MAGAUP, \JnaJj, et fiaux iatanlu, Sociologiz du fiavail,
JamiieA 1974, pp. 1 à 1S.

(2) "Une zntAzphÂiz de iejwi.ce ie iubitituz à une fonction [ou pluiizuAi)
lemplie. pcvi le. peAionnzl d'une. OUXAZ zntAzpfUiz. Soui-fiaiXancz ? Vani
ceAteU.ru, cou, oui.... CzAtainu iociztzi de tAa.vait tempoiaÂAe iz happio-
chent dam czhJtcu.nl> coi dei activ<Ltz& de Aoub-tAaÀXancz \ié/vutablz : on
Zzi chajtgz de la. totaJLutz d'une nvUtilon ou d'un tn.avaÂZ. lu iociétéi
dz izAvicu peAjmeXtent à Vznttzp>vLfiZ de &e. coniacieA à ion mztLzh....
En la dzchaAgzant du tâchzi maAginalzi zt zncombnjxntzi>, lu Aodztzi
dz ieAvicu qwi ^ouAnÂMznt dzA pnutatiom, matzhÂ.zULu peAmeXtznt à
VzntAeptUiZ dz con&acieA ion aXX.zntA.on zt ion dynamiimz iuA deux ^onc-
tioni UizntÂ.zllu, -innovation zt marketing. En lu-i rendant ioupluiz
zt dynantimz, Izi iociztéi dz location dz leai-ing, dz tAavaJJL tzmpoiaÂ.-
KZ. .. lui laLaznt toutu lu chancu zt tomb lu moyzm poun. ia.ti.iA lu
opponXunitu du maAchz...", lu, iocJiztzi dz ieh.vi.cu, VoaleAi dz l'En-
tn.zp'U.iz, n" 10, MOA.4 7969, pp. 1 à 6.
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Dans l'unité sidérurgique de Fos, des forces de tra-

vail extérieures interviennent dans les activités de restaura-

tion, transport du personnel, nettoyage des vêtements. Les

travaux de conception et d'engineering sont également sous-

traités à des entreprises Je taille nationale et internatio-

nale dont certaines dépendent directement ou indirectement de

la sidérurgie. Pour les emplois de bureau, l'informatique, le

gardiennage, la GOLKER fait très couramment appel à de la main-

d'oeuvre intérimaire. Il s'agit là d'activités nécessaires à

la mise en place des conditions de la production, mais elles

ne sont pas directement productives.

Mais des activités directement productives sont éga-

lement confiées à des entreprises extérieures : certaines opé-

rations de manutention, de transports de produits (1) et

l'écriquage manuel.

Ainsi certains travaux réputés dangereux sont réali-

sés systématiquement par des entreprises extérieures (2). De

même sont délégués de manière permanente certains travaux pé-

nibles ou salissants. Il existe donc sur le site de l'unitS

sidérurgique, une catégorie de travailleurs dont les activités

r.e sont pas nécessairement temporaires et qui sont des person-

nels en régie ou personnels délégués pour une longue durée par

une entreprise extérieure. Ces personnels agissent sur le capi-

tal constant (matières premières, produits) et sur le capital

variable de la firme motrice (3).

Ma£gié ta lutte, du dockeAi pouA con&eAvzA leuA statut ant&AÂ.euJi iuA
lu poitu publia, la S0LMER a obtenu [corme USINOR) la constitution
d'une société d'embauché de. dockeAi : la S0MARSIP.

(2) "Quand II &aut t^oiAe un ViavaÀl à ÎO m de hau.te.uA, on n'envoie pai> un
SOLAiER, on ne. l'a pai embauché pouA ça, on znveie. un SOiiALEV. C'ut
une entAep>uj>e. qui. a Ve.?.pé.Aience. du tAava.il o.n hauto.uA, elle, monte,
du téléphVilqute dam, tu Klpu" (inteAvieiï d'un Auponiablz S0LMER).

(3) TAaiupoAt de penàonnel, AUtauhation, dam, ces deux deAnieAi cai il
peut y avoiA délégation de nnin-d'oeuvAe. et de matzA.iel {moije.nt> de
tAampoAt, etc..).
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Mais le capital variable qu'ils représentent n'est
pas détenu par le possesseur des moyens de production sur les-
quels i ls travaillent (1). Ces catégories de salariés vivent
un véritable divorce entre l 'utilisateur de leur force de tra-
vail (firme motrice) et l'acheteur de cette même force de tra-
vail (entreprise sous-traitante) ; de ce divorce naissent des
conditions de vie et de travail spécifiques, une aliénation
renforcée (2).

2°/ Le typp. 2 recouvre les activités intermédiaires
entre les prestations de service et les travaux
d'entretien, i l se distingue du précédent sur
deux points :

Le personnel appartenant au type 2 effectue en géné-
ral une opération spécjfique alors que le personnel appartenant
au type 1 s'intègre dans le processus d'ensemble. Le type 1
implique une intervention de travailleurs étrangers à la firme
motrice sur les machines et outils de cette firme, le type 2
implique la même intervention de travailleurs étrangers mais
avec des outils appartenant à l'entreprise preneuse d'ordres.

(!) "Il ut à nemanqueA que Iz pzAionneJl du zntnzpnliu pnznzuiu
ut mouvant iun,-exploité, [peu de. izcunltz d'emploi., ialalAU plia bai
ou alo-u au ie.ndejne.nt, hoàaln.z!> de tAavall plui longi, pai d'avantagea
ioclaux. companablu à ceux du peA&onneJt S0LMER e t c . . . ) . le. plui iouvznt
II connaît du condition* de. tnavalt qui tont plut, péyiiblu quz czllu
du pzAionnzl SOLMER. Ce type. de. peAionnzl dzpznd iolt de P.M.E. locaJLu,
doit d'antznnu nzglonalzi d'zntAzpnl&u natlonalu mcUA quÀ. dani le,
domalnz de la gutlon de ta. maln-d'ozuviz ^oncjttonnznt comme du P.M.E.
[bai ialajjiu, appel, à la maJ.n-d'oeuuAe -onm-ty îée). Ce* deAnÂ.è.iu zwttiz-
ptilbeA tAo.vaWLe.nt déjà avec la &idéJwn.glo. dani Iz Hoid ou zn LoiAaÂnz.

(2) Cette i-Ltuatlon ic tnaduit y comp/u-4 dani la (J/iéquence de* ac.cÀ.d<unti du
thjxvaLi. de ce typz dz pzuonnzZ, zn pa/itÀ.c.ulÀ.e.'i en ce qui conceAnz lu
tAavailliMAi dz l'zivùtztizn. Voici ce que noui dzctaAalt VlmpzctzuA
du biavall dz la zone de Foi à ce pnopoi : "L'znitztlzn ut un travail
ipzzlfflquz, dont Iz caAactê.n.z uizntlzZ. ut Iz canactèJiz non ntpéXiM.^.
La iltuatlon Ut unz iltuatlon d'impJizvui qui ut comtarmznt zn mouvan-
ce. Ce-tte mouvanez Ut une. donnzz {jOndamzntalz, Iz pzinonnzl qui ut
dzlzguz n'Ut pai hoA.ce.mznt In^onmz dz toutu lu zvzntualltu zt dz
toui lu tvl&quu. Powi tout thavall, II &aut du hommu zt.dzi moyzni
zt du chzfa pouA zncadn.nA Izi tAavaWLzwii. C ut Iz lôlz dz la maZ-
tAliz quz dz tznln. lu tnavalllfuiu, au coûtant du dangzu qu'-LLi zncou-
iznt dam tzl ou tzl tnavall. dani Iz cadtz d'une, pnutatlon dz izAvlce.,
Iz peAionnzl ut thzoilquzmznt zncadnz pan. lu agents de maZtnÂAz dz V
zntAzpnliz pn.utatalnz de. ieAvlcz. Vani l'accldznt SOLMER, II n'y avait
pai d'agznt dz maXXAliz"
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Dans l'unité sidérurgique de Fos, de multiples travaux de net-
toyage, évacuation de produits sont ainsi sous-traités. Il faut
ajouter tous les contrôles nécessaires à la sécurité des ins-
tallations sidérurgiques, qui sont effectuées par des entre-
prises spécialisées.

3°/ Les types 3 et 4 comprennent le plus grand
nombre d'entreprises.

Van* czi dznx cai, il ij a également délégation dzi
i'oicc.4 de tiava.il zt de ma.tzii.zl de la. paît du ioui - tiaitant,
maii, cei tijpe.i de. tiavaux lépondznt plui à une. division tech-
nique, du iiavail [ipécialiiation dzi entiepiii zi>, caiactèiz
éphémtie de. la commande) qu'à une gz&tion capitaliite. dzt, &01-
cei de tiavail zt du capital. Même si l'appel à cette main-
d'oeuvre n'est pas sans incidence sur cette gestion. Le type
3 est relatif aux entreprises qui constituent et entretiennent
le capital constant (machines) de la firme motrice ; par contre
le type 4 concerne les firmes qui constituent et entretiennent
les infrastructures. On peut considérer que l 'utilisation de
moyens matériels importants par le sous-traitant est plus le
fait du type 4 que le fait du type 3, ce dernier tend à se
rapprocher du type 2 (1).

4°/ Le type 5 correspond à une segmentation du capital
investi, une partie du matériel est louée avec
des hommes.

Ce fractionnement du capital-machines vise à déchar-
ger la firme motrice de la gestion d'une part du capital cons-
tant. Il ne s'agit pas en général de matériel entrant "direc-

Vz nombie.u&z& ambiguïté* dzmzuiznt quant à la di.^ziznciation zntiz tia-
vaux nzufa zt travaux d'zntiztizn. La dn.0ntie.1z qui limiXz Vinvtetii&z-
mznt pan. lappoit à V zntJiztizn eAt OAAZZ &loue. dam, £e ca& de la iidiiun.-
giz. Enfiin il. (fiLudfiaJX donnzh. à V zntiztien unz dz^iniXion du point de
vue de l'zxploitation de izi tiavaiZtzunA zt voii en quoi la dzlzgation
dzi tAavaux d'zntAztizn pzut i ' aiiimilzi ou non aux mfanu mzcaniAmzi de

de plub-valuz qui n.zgiAiznt la 6oui-tAaitancz.
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tement" dans la production mais de matériel nécessaire à des

travaux de manutention, levage, tout ce qui se situe aux in-

terstices des différents procès de travail ou tout ce qui est

nécessaire à la réalisation de travaux d'entretien. Tout autour

du complexe de Fos existent un nombre important d'entreprises

de levage et de manutention (1). Cette délégation du capital

et des hommes s'explique par la volonté de la firme motrice

de ne pas alourdir le parc machines dont elle devrait autre-

ment assurer la gestion et l'entretien.

5°/ Le type 6 correspond aux fournisseurs de matériel.

Il &z dibtinauz du tijpz 3 zt 4 au izni où la

•tu-te n ' -implique, pai &on.czmznt un dzplaczmznt dzi &o>icz6 de

travail iuA. Iz &ltz du donnzun. d'on.dn.zi . Mais les fournisseurs

de ce type se distinguent des fournisseurs ordinaires car ils

élaborent les produits à la dzmandz zt ioui Iz contn.ôlz dz la

moti-lcz.

6°/ Le type 7 correspond à la location de matériel

sans hommes.

Cette délégation du capital peut prendre la forme

du leasing, comme c'est le cas pour le matériel informatique,

la firme refuse de prendre à sa charge des investissements

trop coûteux dont l'achat, la gestion et la maintenance aug-

menteraient ses charges variables et fixes, elle préfère dans

ce cas sous-traiter une partie du procès de gestion de la

production.

Le système SOLMER s'est constitué à partir d'une

contrainte d'ordre technique (procès de production sidérurgi-

que, importance des travaux d'entretien) et d'une stratégie

( J ) Czi ztabtiiizmznti iz iont inbtaltzA lou du chantizA, e-t lu plui
iteiAtantb d'zrvùiz eux &z iont mai.wtznu&. Le typz dz iZAv-i.cz qu'VU,
izndztvt, VimponXwn.cz dzi matzAlzli à dzplaczK f,ont qu'-LLi dont tznui
à i'initaltzK à ptioxÀmiXz du donnzui d'oh.dn.zt> liun, Iz i-Ltz).
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capitaliste qui vise à segmenter les fractions du capital qui

ne jouent pas un rôle immédiat dans le procès de production.

En effet, le fonctionnement du système SOLMER implique la dé-

légation à l'extérieur de TOUT CE QUI NE RELEVE PAS DE LA

PRODUCTION IMMEDIATE DE L'ACIER (l'écriquage manuel excepté).

L'ensemble des travaux de nettoyage,•de manutention et cer-

tains travaux d'entretien seront sous-traités. Les tâches sa-

lissantes et surtout dangereuses ne seront pas du ressort du

personnel propre de SOLMER. Il faut également ajouter à ce

tableau la délégation des faux frais, qui, bien que nécessaires

à la mobilisation de la force de travail, sont considérés impro-

ductifs. Ainsi l'appel au personnel intérimaire concernera les

emplois de bureau (personnel féminin en particulier) donc de

gestion de la production.

Si la sidérurgie ne présente pas l'aspect d'une in-

dustrie où la sous-traitance peut jouer un rôle à cause de

l'homogénéité de son procès de production, à Fos, nous avons

pu constater que la segmentation du capital est une réalité

qui traduit à la fois la complexité technique du système SOL-

MER et son insertion dans des stratégies capitalistes diversi-

fiées mais sous la domination de la firme monopoliste. Dès

lors, on comprend mieux la logique des appels à "l'industria-

lisation" de la région, des prises de contact avec les milieux

patronaux locaux, des déplacements d'entreprises de Lorraine

ou du Nord. Il s'agissait de mobiliser les movens et les hom-

mes propres à permettre le déroulement du procès de production

dans les meilleures conditions techniques et de profit.

En fonction de la typologie que nous venons d'élabo-

rer, nous avons essayé d'établir la liste la plus exhaustive

possible du nombre et du type d'entreprise intervenant en tant

que sous-traitants de la SOLMER. Pour établir cette liste,

nous avons combiné les résultats de deux sources, ce qui nous

donne trois listes :
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1 - Une liste A qui correspond à celle fournie par la direction

de la SOLMER dans la définition des sous-traitants.

2 - Une liste B qui correspond à notre propre enquête, elle

prend en compte les entreprises intervenant dans des acti-

vités qui ont été exclues ou sous-estimées par la liste A

(en particulier les fournitures de matériel et les loca-

tions) . Elle se situe nécessairement dans la période limi-

tée de notre enquête : Juin 1974 - Septembre 1975.

3 - Une liste C qui tente de combiner les résultats des deux

sources d'information précédemment évoquées.

1 - La liste A
Nombre

d'entreprises

Type 1 : (travail temporaire, régie...) 25
conception (engineering, bureaux, 12
etc...)

Type 2 : Entretien, nettoyage, sécurité 11

Type 3 : Constitution, entretien du capital
constant (1) du donneur d'ordres 29

Type 4 : Constitution, entretien des infra-
structures du donneur d'ordres 27

Type 5 : Manutention, transports relatifs à
la production 12

Activités indéterminées 14

130

( / ) NOUA zxcluom dam Iz capital conitant lu mati.ln.te pizmiziu et noui
distinguons capital con&tant. et inina&tJiuctuAz, ce qtu. izviznt à dui-
gnzn. Aoul, £e nom de capital conitant [dani ce tablzau) lz& mackinzi
et lu oatiÂi et AoiM Iz nom d'in&nMtAuctuAz : lu bâtànzyvU, lu

X lu voi.zA ^eAA-zu, e t c . . .
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Le nombre d'entreprises en tant que tel n'est pas

significatif des quantités de travail effectivement déléguées,

qui dépendent du nombre de travailleurs employés et de la du-

rée du travail.

2 - La liste B

Nombre
d'entreprises

Type 1 13

Type 2 1

Type 3 26

Type 4 . 21

Type 5 19

Type 6 13

93

Quelques remarques s'imposent, si l'on veut situer

le liste B par rapport à la liste A :

- L'apport de nouvelles entreprises pour le type 1 se justifie

par le fait que nous avons inclus les activités de restaura-

tion ; de plus nous avons comptabilisé des entreprises de

prestation de main-d'oeuvre pour des activités de manutention

et d'entretien. En revanche les entreprises de travail tempo-

raire sont pour la majorité exclues de la liste B.

- La liste A fournit une bonne image du type 2, nous avons

ajouté dans la liste B l'activité de nettoyage de bureaux.

- Si les types 3 et 4 sont nombreux dans la liste B, c'est

qu'en considérant une période assez longue, nous avons été

conduits à comptabiliser les grands constructeurs. Toutefois

même en Mai 1975, la liste A sous-évalue l'importance des

entreprises de construction et d'entretien travaillant sur

le site.
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- Le type 5 est sous-évalué de façon manifeste par la liste A.

La liste B comprend les entreprises fournissant du matériel

en location avec ou sans personnel.

- Le type 6, comme nous l'avons indiqué plus haut, comptabilise

les entreprises fournissant du matériel et des machines à la

demande spécifique du donneur d'ordres, son intégration dans

la liste des sous-traitants se justifie par l'impact des

commandes du donneur d'ordres sur le niveau d'activités et

d'emploi de ces entreprises. La liste A ne les prend pas en

compte.

- La liste B montre que près de 100 entreprises doivent être

rajoutées à la liste officielle des sous-traitants, en par-

ticulier dans les activités de prestations, de location de

matériel et de fournitures.

3 - Constitution de la liste C

Type 1

Type 2

Type 3

Type 4

Type 5

Type 6

Indéterminé

Liste A

37 (avec T.T)

11

29

27

12

-

14

Liste B

13

1

26

21

19

13

-

Liste C

50

12

55

48

31

13

14.

130 . 93 223

Ces 223 entreprises ont eu des relations avec la firme motrice

pendant la période 1974-1975 (parmi elles, 16 entreprises de

travail temporaire).
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Le nombre d'entreprises dépendant de la firme motri-

ce est très important, au sein de ces entreprises plus de 180

assurent des activités qui en cas de qrise peuvent être repri-

ses par les travailleurs SOLMER.

b ) Lzi> caiacté.n.iitiquzi dz la iûui-tn.aitancz dani

l'unité iidéiunqiquz de Foi .

Si l'unité sidérurgique peut aisément se dispenser

d'une utilisation locale de sa production, elle ne peut, en

revanche, éviter la liaison avec un tissu industriel local

qui lui fournit les biens les services indispensables. C'est

à partir de cette nécessité pour la firme motrice de disposer

d'un réseau de sous-traitants qu'il faut analyser "la mise en

condition" de la région : il fallait mettre le tissu indus-

triel au rythme sidérurgique. Nous avons vu dans le chapitre

précédent que les efforts n'ont pas été ménagés (1).

La stratégie des diverses firmes motrices à l'égard

de leurs sous-traitants ne sont pas identiques. Si l'on compare

par exemple la stratégie de SOLMER à celle d'une autre entre-

prise leader de Fos, UGINE-ACIERS, on constate que la masse

des travaux sous-traités par SOLMER est considérablement plus

(/) Notom zgalzmznt pluiizuAA voyagzi dz chzfa d'zntnzpniAzi pn.ovznçaux e.n
LonAainz {un de c&i voyagzi a eu lizu en Manj> 1972, il KzgnoupaiX SO h
d'' vnOizphÀMm zt titeponAablzi /lég-conoux), alni-i que Voiga.niicuti.on dz
tablzi tondu : unz tablz wndz quù. izgwupcUA. ZOO chz^i d'en-ttep-t-cizi
dz la Kzglon zt tu tszn.vi.tzt> d'achat eX dz vzntz dz la. SOLMER a été.
pan. l'Union dzi Gn.oupmznti lntznpn.o(izi>i>ionnzti> zt Vno^zibionnzli,.
L'Union VatxonaJLz dzi Bouctizi-du-Rliônz a joué, à ce nivzau un nxilz d'in-
tznmédiaiAz. A défaut dz la mi&z en pux.cz d'unz boun&z dz iowi-ViaÂXan-
cz, Izi zntAzpnJjsZA in£zn.zazzA "pzuvznt Viouvzn. aupn.zi du dznvicz
économiquz dz l'Union PatAonalz, touA Izi n.znizignzmznti> nzcziiainzi
•su*, lu bzioim dz SOLMER", Intznvnokziiioni, n" 14, 10 Juin 1973, p. 7.
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importante que celle commandée par UGINE-ACIERS. De pius, à la
différence d'UGINE-ACIERS (1), la SOLMER ne veut pas d'associa-
tions d'entreprises et elle désire maîtriser son système de
sous-traitance en connaissant chaque sous-traitant. Une tel le
politique implique-que les sous-traitants soient d'une ta i l le
assez importante pour faire face au marché SOLMER et à d'autres
à eux seuls, ou implique qu'ils ne "servent" que la SOLMER ce
qui accroît leur degré de dépendance. Ces relations de dépen-
dance accentuent l 'insécurité des entreprises sous-traitantes.
Cette insécurité se manifeste par une grande instabilité de
l'emploi pour les travailleurs de ces entreprises et le recours
fréquent- au travail intérimaire (2). Car une autre particulari-
té de la sous-traitance telle qu'elle s 'est organisée dans le

(J) Koui avont, Kzczniz 13 zntnzfvU&zi, pratiquement-toutz& dz taWLu natio-
nalu que l'on pzut cont.idin.zfi à la $oi& comme dz& &ou&-tAaltantA de
SOLMER zt d'UGWE-ACIERS.

12) Un dzi> lupon&ablu de la SOLMER noua Indiquait que cette dzKnièiz
"zvitaÂA toujouu qu'un ioui-tAaiXant f^a&iz à lui &zul pku> de 40 ou
42 % du maAchê. (en hzuAZi) dam un izcteun. donnz. Si la concuvizncz
zntfiz ioui-tAaitanti ut \ontz, Vijn&tahilLtt du peAAonnzl -ptiovoquzz
pot czttz iituatian dz dzpznda.nc.z- ne Vz&t pat> moini. Quzlquu zxzmplu
kzlzv&i dam la pKZ&iz localz -Ma&tA.znt bizn eu plténomznu :
. Masi&1973 : LiczncÂ.zmznti à la SÛVEKHO COA l'znùizpU&z n'a pal, zu Iz

maKchz SOLMER (donné, à la S.H.R. ) .
. Mou 1974 : Ujczncizmzn£& à la S.6.E. potee qu'une pwitiz du maAcké.

dz la coulez continue, a ttz pai&zz din.zctzmznt pan SOLMER à
un ioai-tnaitant dz la S.G.E., P.E.H.E.

. Sep êmb îe 7975 : Réduction du tzmpi dz tnavail zt dz 6alainz6 chez
6AGWERAUD à cau&z dz Vajoizt du Haut-Fowinzau n" I en rzviizn.
1975.

. Vzczmbiz 1975 : C.G.E.E. : Vlcliion dz liczncizmznt dz Su &alxxAÂ.zt>
à cau&z dz la diminution dz volumz dz 5 commandu dz la SOLMER.

. Oëcemfa/ie 1975 : Chômagz pahtizl powi 80 t>oJbvùte à SOCALTRA "la SOLMER
diminuant iu commandu dz 10 %. Czlà amlnz la iuppuu&ion dzi
po&tu en Kzaiz".

Il ne &'agit pai d'une lÂAtz zxhau&tivz mail, d'zxzmplu, n.zlzvu dam,
la pfizi&z, dz liczndzmznti dz tAavaiUzuM diAzctzmznt liéi à la poli-
tique, du donnzuA. d'ondnu. Vz Szptzmbuz à Octobnz 1975, la SOLMER a
izduit dz 20 % V zn&emblz dz iu commande* aux. znt/izpilizi zxté>iizuKU.
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système SOLMER est la diversification de la gestion de la
main-d'oeuvre par l'entreprise sous-traitante elle-même : par
exemple certains chaudronniers des zones industrielles de Port-
de-Bouc et de Fos ont doublé leurs activités traditionnelles
de celles de prestataires de service, i l s ont également été
amenés à créer des agences d'intérim qui leur permettent de
répondre avec un maximum de souplesse aux commandes aléatoi-
res des donneurs d'ordres.

Les personnels sous-traitants sont tenus de vivre au
rythme du complexe sidérurgique, c'est ce qu'indiquait déjà
l'ANDIFAM dans son étude : "Poun let, initallationA leA plui im-
pontantei , V entnetien iena planifié pluiieuni moii à Vavance..
De tel& tnavaux &ont appel à un volume, de. ma-in-d' oeuvne tnèi
impontant pendant un tempe tnèi couit [cei travaux pe.uve.nt
i ' e^ectuen pendant led jouit* &êniéA) et II Aena tnèi lance-
ment {ait appel à la A oui-traitante locale, l'entn.eti.en i' efa-
^ectuant à tno-Li poitei, le.6 entnepn.-iie& d' enth.eti.en devnont
auiii. tn.avai.llen à tnoi-i poitei" ( I ) .

Pour atteindre cette disponibilité l'unité sidérur-
gique et les sous-traitants misent sur "la pnox.imi.te géogna-
phique. [qui] jouena en &aveun de* entne.pni*e.& négionalei iun

le plan de. la napid-ité de.6 intznventloni" ( 2 ) , c ' e s t l a n é c e s -

(/) Etude ANV1FAM, op. cit., p. 21.
Un ioudeun d'une entnepnij>e &ou&-tnai£ante de. SOLMER nou* décrivait,
aimi, la dÀJi>poni.bilÀXé néclamée aux tnavaiZleuu de* ioui-tnaiXanti :
"LeA genô qui. tnavaiMent actuellement &ont com>i.dêJiéi un peu comme du
avoini à SOLMER, iJU iont tenui d'êtne. là à toute, heune du joun et de
la naiX, on peut lu nenvoyeA à 10 h du matÂn et leun d-Lne. de. nevenix
à 4 h de Vapnèi-midi poun tznmi.nen un boulot".

(2) inteApno^teilon*, n" 14, 20 Juin 1911, p. 6.
En &OAX un neiponiable de SOLMER noui -indiquaiX au couu d'une intex-
view que la SOLMER conAidénaiX comme iocÂété locale, toute ioci.été qui,
même Ai Aon Aiège eAt à PaniA, a une antenne à moinA de 50 km de Foi".
CeAt abnAi. que danA leA biZaru, o^icÀeZA dei entnepni^eA comme C.G.E.E.
ALSTHOM, S0MAFER Aont conAiAeneeA comme deA AoclétéA localeA.
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site de cette disponibilité immédiate qui explique le dévelop-
pement des lotissements à la périphérie et sur le si te SOLMER,
qu' i l s'agisse d'entreprises régionales ou d'antennes d'entre-
prises nationales (1).

Un tissu industriel local adopté est donc une néces-
sité pour l 'unité sidérurgique. En période de récession ou de
basse conjoncture la firme motrice diminue ses commandes et
reprend certains travaux antérieurement délégués (2) .

La firme motrice peut ainsi gérer par entreprises
extérieures interposées une masse de travailleurs qui n'ont
pas le statut de sidérurgie mais qui néanmoins vivent au ryth-
me de la sidérurgie. Cependant le procès de production et d'
entretien des installations est suffisamment complexe pour
qu'i l ne puisse pas être totalement abandonné aux entreprises
extérieures. C'est pourquoi si la SOLMER confie à ces entre-
prises la pleine responsabilité de secteurs hors procès de
travail (salaires, transport, logement restauration, e t c . . . ) ,
pour toutes les activités liées au procès de travail , le per-
sonnel SOLMER encadre les personnels sous-traitants : i l en

(1) La dlAponiblÂXé du enViepàliu coiAupond en généiaZ à du condition*
ipécldlquu de mobilisation de. ta (>on.ce de txavalZ du ioui-t/uxltanti.
Ce iont lu ViavaÂJLlzunA de ce-6 ewOiepiliu qui iui.de.nt à la pVilp'hé-
nle du complexe dani du &oyeAi pouK cétlbatalnu ou dam du vlllu
pn.oc.hu comme Ma/ubiguu ou PonX-de-Bouc, alou que. lu Lieux de. nul-
dunce du VuvjaJJJLzau SOLMER tend, comme noui le. veMtont, ptui loin,
à 4e iÂXueA à du dl&tancte plui imponiantu.

(2) C'ut aiMsi. qu'en. Octobre /975, la direction SOLMER convoquait toui lu
&ou&-tnaÂJtantA et leixn. ^alkaiX pont de. &u conditions : réduction de
20 % du volume du commandes, bal&ie impénatlve de JÔ I &ut toui lu
devli ioui-tnalXéi.
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est ainsi de l'entretien (1), de l'écriquage manuel et du

transport des produits (2).

La question de "l'insertion régionale de l'unité

sidérurgique" prend à la lumière de ces faits un aspect par-

ticulier. La constitution de réseaux-de sous-traitance, du

prestataire au fournisseur, fait partie d'une stratégie qui

vise à disposer de la marge de manoeuvre la plus large possi-

ble en ce qui concerne les faux-frais et les aléas de la ges-

tion du capital constant et du capital variable. Si les "re-

tombées de Fos" ont été plus sensibles dans ces domaines

(effets d'entrainement en amont) que dans les secteurs pouvant

utiliser les produits sidérurgiques c'est qu'il s'agit de con-

ditions générales indispensables à la production et surtout à

la "rentabilité" du capital monopoliste.

Le système SOLMER tend par le biais de la sous-trai-

tance à se constituer un certain monopole sur la main-d'oeuvre

locale. Ce monopole qui lui permet d'utiliser la main-d'oeuvre

avec un maximum de souplesse et dans des conditions de diversi-

fication de l'usage de la force de travail optimales, permet

également de réduire les effets d'une concurrence entre entre-

prises pour l'achat de cette force de travail (3). Cette

(/) La SOLMER dispoie d'un atetien. d'zntAetizn dam l'uiine.. Le peAionnel de.
czt aX.zZA.vi ut utÀJLlié poux encadxzx lu équiper d'entxetien faouxniu
pax lu entxzpxiMU ioui-txaitantu.

(2) Un luponiablz SOLMER noui déclaxait au coûte d'une. intexview : "On
évite le. txavail tempoxaixe. Lu contxati de. ioui-txaitance intzxdÀAent
Iz AecouXA au BIS poux plui de. 5 %. Noui connainoni lu boltu, quand
une. peXÀXe. boite noui> piopoiz dz .^ajjie tant d'heunu zn tant de. JOUAA
zt que. ça dzpaaz ion e^ectÀ.^ pfiopie nouA noua mz^ioni". Vani la pna-
•tiquz, zn ce qui. conc.zh.nz en paxtA.culU.ZA lu ĝ io<5 &ou&-tAaitant!> (qui
&ouA-tAaitent à leun. toun.) un te.1 conViôle. ut di^icile, voin. impoaiblz.

(3) C'ut pourquoi chaque ^inme. motAA.cz, la SOLMER en paKtA.cuU.zn., Ut dui-
n.zaie de 4e con&titueA. ion pAopie Aéieau de ioui-tAaitan& tout en évitant
de dépzndxz zZle-mêmz, poux unz commande donnzz, d'un izul ioui-tnaitant.
L'abiencz d'une, bougie de ioui-.tAaiXancz dam la légion est p-xobabtzmznt
lo. léiultat de ce-tte juxtaposition de "iyitzmu" dont lu centAU oigani-
iznt lo. cloisonnement.
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concurrence ex is te , mais seulement au niveau des sous- t ra i tants
e t des P.M.E., en ce qui concerne la firme motrice e l l e offre
à son personnel propre des conditions de s t a b i l i t é de l'em-
ploi (1), des sa la i res relativement hauts e t des avantages
sociaux que ne connaissent pas les autres t r ava i l l eu r s . Cette
gestion des forces de t ravai l par entreprises extérieures in-
terposées permet à la forme motrice de disposer d'un "vivier
de main-d'oeuvre" où e l l e pourra puiser les éléments les plus
valables en fonction de ses besoins propres ; enfin la segmen-
ta t ion de la gestion du personnel (firme motrice, sous- t ra i -
tant au premier degré, sous- t ra i tant au second degré) masque
les responsabil i tés du donneur d'ordres e t rend plus d i f f i c i l e
l 'expression des revendications des t r ava i l l eu r s .

III - EFFETS SPATIAUX VU SYSTEME SOLMER.

a) Implantation gzogiaphi.quz de la j,ou&-t>ia-itancz
du iy&tzmz SOLMER.

La situation géographique d'une entreprise joue un
rôle important dans les problèmes de transport de marchandises,
de transport de main-d'oeuvre. Pour les entreprises sous-trai-
tantes qui fournissent hommes et machines, la localisation in-
tervient souvent de manière déterminante : "La izlation e^ec-
tive. qui. pzut zxi&tzn. momzntanzmznt zntuz dzux zntn.zpn.i-i&&
nzczaitz une. pn.oxi.mltz d'autant plui gn.andz quz Iz dépannage
zit plui uiaznt. En ziizt, Izi contacta te.chni.qu.zt>, Izi mi.ie.i

(I) Louqu'iÂ y a izductlon de 20 I de* hzuxzà du PiavaÂMzuAi de la ildz-
IUAQX.Z (en Novzmbiz 1975), l'Etat, dani Iz cadxz d'une convzntion paiiê.z
avec la t>JLAz>wX%i.z, assume une gAandz pahtLz dzi i.ndzmni£zi> pax/ëe* aux
tnavaillzuru, [czi accondi, paiiû à l'zchzlon national gaAantù>6znt
V•indzmnl&ation à 60 $ dzi pzntzi de ialaiAz. L'Etat pKznd en chatgz à
iO % Iz ^Inanczmznt de cei i.ndmnliatlom). Un tzl accond ne concznnz
quz Izi pzuonnzli pwptzh de la iidzfiuAgi.z zt non Izi pzuonnzl& 6ou&-
t i £
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au point, tu contAÔle.i, en&cn tu tAa.iupoA,t!> de. pnodiuMi ne. peuvent que

di^icittimcnt i'acconmwde-% de. longues diAtancu, en cai d'uAgence., à moin-i

de gcupittagu pioliibittii en aA.ge.iit ,ce qui ie.vie.nt au même, en tempb (/).

L'implantation géographique d'un sous-traitant peut

constituer un des indicateurs de degré de dépendance d'une

entreprise sous-traitante à la firme motrice. Sans que l'on

puisse établir l'existence d'un lien systématique entre la

proximité et la dépendance, on peut malgré tout dire que lors-

qu'une entreprise est de taille moyenne et qu'elle n'a qu'un

établissement très proche de son donneur d'ordres, sa relation

de dépendance risque d'être très forte.

De même, on peut voir que le degré de spécialisation

par rapport à la production sidérurgique s'accroît en fonction

de la plus grande proximité. Les entreprises les moins spécia-

lisées par rapport à la seule sidérurgie se trouvent à Marseil-

le ou a Vitrolles.

A partir des données SOLHER (Décembre 1974) nous

avons tenté d'établir un tableau de l'implantation géographi-

que des sous-traitants (cf. tableau 1). Ce tableau montre que

deux tiers des sous-traitants sont installés sur le site.

Les grands constructeurs et les chaudronniers qui

avaient déjà une implantation régionale (à Marseille, à Salon,

au voisinage de l'Etang de Berre) ont créé une antenne sur le

site SOLMER. Les grands constructeurs ont maintenu leur pré-

sence sur le site pour assurer les travaux neufs

ou les travaux d'entretien. Les constructeurs régionaux

[)) SALLEZ, ouvnaqe. cÀXé, p. U.



Tableau 1 : Les sous-traitants de la SOLMER, par secteur d'activité

et implantations géographiques.

SECTEUR

Construction

Chaudronnerie

Entretien
manutention

Travail
temporaire

Ingénieur

TOTAL

Un seul établissement local

Site

3

4

1

8

Zone
Indus.
Fos

1

5

6

Etang
de

Berre

2

2

2

1

7

Départ.

6 -

7

13

34

Antenne sur le site

Site
+ E B

15

10

2

27

Site +
Z.I.P.

1

6

7

Site +
Départ.

1

1

9

11

45

Z.I.P.
+ départ.

2

2

•

4

Z.I.P. +
Etang

de Berre

3

3

7

TOTAL

22

19

24

85

o
I

N.B. - Ce tableau eit iiiu du donnèu commun.lque.eA pan. la SOLMER en décembre 1974. Il ne tiecouv-ic qu'une.
panZie du nxMo.au. de ioui-tA.aita.nce de la ^ifunz mali peM\eX d'en appiéclex lu tendances.
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ont pratiqué quand ils l'ont pu la même décentralisation, mais

ils se sont le plus souvent contentés de leur base d'interven-

tion initiale. Aucun grand constructeur ne s'est installé sur

les zones industrielles des villes des environs.

Pour les entreprises de prestation, d'entretien,

manutention, personnel en régie, les situations sont plus

variées. Certaines entreprises lorraines n'ont d'autres implan-

tations que leur antenne sur le site SOLMER. Un nombre impor-

tant d'entreprises de nettoyage, de prestation, ont le même

type d'implantation que les entreprises de chaudronnerie pré-

cédemment évoquées (site Etang de Berre). Les entreprises de

manutention, de transport ont une implantation sur les zones

industrielles avoisinantes (la Feuillane, Ventillon), celles

qui fournissent non seulement du matériel mais encore des hom-

mes ont à la fois une implantation sur le site et sur les zo-

nes industrielles avoisinantes. Certaines entreprises de trans-

port ne sont décentralisées de Marseille vers les zones indus-

trielles proches. Les entreprises de contrôle, vérification,

soudure, dont les interventions ont un caractère moins continu

et spécifique restent établies à Marseille.

Les entreprises de travail temporaire fournissant la

SOLMER se trouvent installées à la fois dans la zone de Fos,

dans l'Etang-de-Berre, à Marseille. Ce qui indique un très fort

attrait régional pour la SOLMER qui collecte la main-d'oeuvre

intérimaire dans un rayon de 40 km. Les entreprises d'engeenering

se contentent d'une implantation à Marseille et à Aix ou ont

une double implantation (régionale + bureau sur le site).

La plupart des grandes entreprises nationales n'ont

pas créé de base régionale, se contentant de l'hébergement de

la SOLMER sur son site.
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L'installation dans la zone industrielle à proximité

de l'unité sidérurgique est le fait d'entreprises très liées

au complexe dans une relation de dépendance forte au donneur

d'ordres.

Les sous-traitants prestataires de main-d'oeuvre

sont proches du complexe, plus on s'éloigne de celui-ci plus

on rencontre des industries nécessitant un capital constant

important (chaudronnerie, tuyauterie). L'engeenering consti-

tue un cas particulier), la seule contrainte de localisation

qu'il connaisse étant le besoin de la proximité d'un grand

centre urbain. La localisation des sous-traitants, les moda-

lités de recrutement de main-d'oeuvre sont étroitement déter-

minées par les nécessités du donneur d'ordres. C'est à partir

de ces nécessités que vont se développer les pratiques des

personnels extérieurs dans divers domaines, stabilité ou insé-

curité dans l'emploi, "choix" dans les lieux de résidence, dans

les modes de transport domicile-travail. .

Dans leurs relations avec le système SOLMER, les zones

industrielles régionales jouent chacune un rôle spécifique :

1 - Les zones de Fos. Nous avons vu que les lotissements de la

Feuillane, du Ventillon, les quartiers des Carabins, du

Guiçonnet abritent un nombre important d'entreprises dont

l'activité est liée à la sidérurgie : construction, chau-

dronnerie, entretien, manutention, transports, dépôts com-

merciaux (la C.G.E.E. ALESTHOM par exemple a.implanté un

magasin qui permet un approvisionnement plus rapide de la

SOLMER), agences bancaires.

2 - La zone industruelle de Port-de-Bouc a des activités plus

diversifiées et plus autonomes par rapport au système SOL-

MER. Il apparaît que cette zone reçoit un système de sous-
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traitance, plus traditionnel qui porte essentiellement sur

la construction et la maintenance du capital constant du

donneur d'ordres à l'aide d'installations, de machines ap-

partenant aux preneurs d'ordres. On ne rencontre pas d'en-

treprises spécialisées dans la délégation exclusive de

main-d'oeuvre ou la location de matériel (1).

La zone de Port-de-Bouc abrite surtout des entreprises in-

dustrielles de taille nationale dont la dépendance à la

SOLMER est moindre que celle des établissements de la zone

de Fos.

3 - A propos de la commune de Martigues,on ne peut pas parler

de zone industrielle, puisqu'il s'agit d'un tissu diffus à

l'intérieur et à proximité de l'agglomération. Les sous-

traitants de SOLMER de cette commune opèrent également dans

la pétrochimie de l'Etang de Berre où elles assurent des

travaux d'entretien et de montage. Martigues constitue éga-

lement une plaque tournante du travail temporaire puisqu'

elle fournit : en main-d'oeuvre intérimaire des établisse-

ments situés à l'Est de l'Etang de Berre (Vitrolles, Mar-

seille) et ce, en particulier, lorsque ces établissements

doivent accomplir des travaux sur Fos.

4 - Les relations du système SOLMER avec la zone industrielle

de Vitrolles concernent en majorité des grandes entreprises

de chaudronnerie, d'entretien. A partir de leur base régio-

nale (Vitrolles) ces entreprises délèguent des équipes sur

de nombreux sites (NAPHTA-CHIMIE, SHELL, SOLMER...). La

diversité des donneurs d'ordres donne à ces établissements

une certaine autonomie qui se répercute sur la situation

matérielle des salariés : meilleure stabilité de l'emploi,

A {{oi, au con&iaÀAe., douze. e.ntA.e.pnÀAeJ> de tfiavcUJL tzmpo naine. &ont im-
pta.nte.ei, aini-L que. de. nombneux étabLLàimentb de. location d'
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meilleures conditions de travail, de transport et donc sur

leurs capacités revendicatives et d'organisation. Le cas

de la SETIP est particulièrement illustratif de ces phé-

nomènes .

5 - La ville de Marseille joue un rôle spécifique : première-

ment, elle abrite un nombre important de fournisseurs.

Deuxièmement, la prestation simple de personnel ne porte

que sur des activités non directement industrielles (net-

toyage, restauration). Le dépannage, l'entretien des ins-

tallations sont plus l'affaire d'entreprises très proches

de la SOLMER. Troisièmement, Marseille fonctionne comme un

bassin de main-d'oeuvre intérimaire avec des établissements

comme SASSIS ou SITMAN qui fournissent directement la SOL-

MER ou ses sous-traitants principaux.

On aboutit donc à une différenciation spatiale des

activités au regard des besoins de la firme motrice.

Dire que la sidérurgie fait le vide autour d'elle

n'est pas totalement exact, il est plus juste de montrer qu'el-

le produit un système industriel qui lui est soumis jusque dans

la localisation des établissements.

Avec l'implantation de la sidérurgie à Fos, il y a

eu création d'un nouveau tissu industriel régional étroitement

adapté aux besoins de la sidérurgie. Cette création s'est opé-

rée de deux manières :

. Réalisation de nouvelles zones industrielles caractérisées par

leur dépendance à l'égard de la SOLMER. Ces zones reçoivent

de préférence des entreprises nationales venues dans le sil-

lage de la sidérurgie ou des entreprises de taille moyenne

d'origine régionale. Ces établissements s'occupent des activi-

tés périphériques par rapport à la production de l'acier

(transport, entretien, manutention, personnel en régie).
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. Aménagement de terrains industriels ou extensions dans des

communes dont l'industrialisation est plus ancienne ; les

entreprises déjà existantes ont saisi l'opportunité de l'ins-

tallation de la sidérurgie. Pour la plupart de ces établisse-

ments, la SOLMER n'est qu'un donneur d'ordres parmi d'autres,

ce qui atténue leur degré de- dépendance.

Les flux dans le système SOLMER s'organisent selon

le passé industriel de la région (chaudronnerie à Port-de-Bouc

et à Vitrolles), selon de nouveaux espaces industriels (zone

industrielle de Fos, entreprises de service et d'entretien) et

en fonction des gisements de main-d'oeuvre pré-existants (Mar-

seille, Port-de-Bouc, Martigues) ou créés (zone industrielle

de Fos).

Une telle répartition spatiale correspond à la for-

mation d'une aire métropolitaine puisqu'elle traduit une re-

structuration régionale qui accroît la dépendance de la région

vis-à-vis du secteur monopoliste et de sa logique de profit

largement extra-régionale. La formation d'un espace métropo-

litain se manifeste aussi dans l'accentuation du caractère de

gisement de main-d'oeuvre de la région. Les échanges indus-

triels à l'intérieur du système SOLMER correspondent dans

leur totalité à la mise en place de conditions générales du

procès de production de la sidérurgie. Cette répartition spa-

tiale permet, enfin, de comprendre comment, dans une aire mé-

tropolitaine en formation, dominée par le secteur monopoliste,

on assiste à un accroissement des migrations alternantes et à

un élargissement des temps et des distances des déplacements

domicile-travail de la classe ouvrière.

Dans le paragraphe de ce chapitre consacré aux pra-

tiques résidentielles des travailleurs SOLMER, nous verrons

que la tendance, pour ces travailleurs, est à un accroissement
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de la distance domicile-travail. Il en est de même pour l'es-

sentiel des travailleurs des entreprises sous-traitantes. La

plupart de ces travailleurs ont des pratiques de résidence et

de déplacement proches de celles des ouvriers de chantier :

fixation au lieu de résidence, importance fictive de la prime

de transport dans le salaire. Seule une faible part des tra-

vailleurs des entreprises de sous-traitance et de travail in-

térimaire loge à proximité du complexe dans les foyers de

travailleurs célibataires.

b} La hon.ma.tion de l'tipace A.é.ilde.ntLe.1 dm, iala^iléi

de. la SOLMER.

L'observation sur deux périodes -la construction,

la mise en route de l'usine et son fonctionnement actuel-

permet de constater une modification des pratiques résiden-

tielles des travailleurs SOLMER.

La construction et la mise en route de l'usine SOLMER

à Fos interviennent dans un contexte d'intense crise du loge-

ment au voisinage de l'Etang de Berre. En Avril 1973, on esti-

me à 18.000 le nombre des emplois de chantier. Les campings

et les foyers sont bondés, le caravaning sauvage se développe

sur tous les terrains à proximité de la Z.I.P. Les loyers at-

teignent des niveaux records. La direction de la SOLMER subit

moins directement que les autres employeurs les effets de cet-

te crise puisqu'elle peut obtenir des

pouvoirs publics des réservations massives de logements so-

ciaux (1), mais elle n'a pas le choix des localités où vont

être logés ses salariés : ce sont les municipalités qui ont

mené de longue date une vigoureuse politique de construction

(/) Selon le table.au de. bond de l'O.R.EAM. [Juillet 1973), la SOWER avait
leXznu à cette date 937 logement!, H.L.M. qui &e léparutLiiolent de la
façon Suivante : îitAU 165, Salon 320, Ma/iXiguea 552.
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de logements sociaux qui vont avoir à faire face à l 'accueil

des lorrains transférés de la SOLLAC (1) et des travail leurs

embauchés sur place ou dans des départements limitrophes.

Ces réservations massives sont d 'a i l leurs l'occasion de con-

f l i t s entre l 'Etat et les communes communistes (2).

C'est ainsi que fin 1973, 22,9 % des salariés de la

SOLfiER résident à Port-de-Bouc et 18,9 % à Martigues. Fin 1975,

ces proportions ne sont plus, respectivement, que de 11,5 % et

de 15,9 %. Au terme de ces deux années, la croissance de l 'ef-

fectif des emplois permanents à Fos s 'es t pratiquement inter-

rompue, le nombre des salariés des chantiers est devenu deux

fois moindre, tandis que le parc des logements neufs s 'es t

notablement accru dans l'ensemble de l ' a i r e métropolitaine

Ceux-cx -iont majonÀXaÀAzi, en 7972-/973 panml Izi ialoAlzi de ta SOWER;
au. 31 Vzczmbiz 1975 la pn.ovznancz du pznj>onnzl SOLMER zit la &ui.vantz
UoiM.ce S0LMER) en I

LoM.04.nz
Gn.ou.pz i-LdznuA.

B.P .R. , Gand
Vaucluiz

AutAZi

inQZviLzuM
cadAZA

S5,3

' , 9

12,S

ETAM

4 4 , 9

31,5

23,6

OuviiznA

10,3

60,2

29,5

TOTAL

33,2

42 ,3

25,4

(2) C'ut ain&i qu'zn 1972, Iz caAacXèAz aigu de ce conflit i e tuaduÀAa.
P'tzniizizmznt pan. un vote, de la muvilcÂ.paJLLtz dz ManXiguzi iz^uiant tzm-
pohaJjizmznt toixtz con&tnucJxon d'-inrmzublzi collzcXi.^ &un. ion tzAJvi-
toixz zt dzuxÂzmzmznt pan. unz manÀ^zitation du "mal logea" dzvatvt la
piz^zctiiAZ dzà Bouchzi-du-Rliônz piotutant conttz VatXAA.buti.on À
litalnz d'H.L.U. aux. ialanÀ.é.6 dz ta SÛLMER.
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propriété. De même, en ce qui concerne le transport du person-

nel, le comité d'entreprise participe activement à l'élaboration

du modèle de car avec le prestataire de service et la SAVIEM

chargée de construire ces cars. I l s 'agit de l'époque où la

direction se fél ici te des réalisations et de l 'ac t ivi té des

syndicalistes (1).

Au terme des deux années 1973-1974, une redistribu-

tion résidentielle des travailleurs de la SOLMER est en

cours : parmi les ETAM présents à la SOLMER fin 1973 et 1975,

un sur deux a déménagé entre les deux dates (2), et 36 % ont

changé de commune ; parmi les ouvriers ces chiffres sont res-

pectivement de 21 et de 9 %, c 'est-à-dire que la mobilité ré-

sidentielle est nettement moins intense que celle des ETAM.

Cette redistribution, qui prend souvent la forme de l'accession

à la propriété d'un pavillon individuel se traduit par une di-

minution du poids relatif (absolu dans le cas de Port-de-Bouc

eu égard à l'augmentation des effectifs de la SOLMER entre 1973

et 1974) des communes de Port de Bouc, Martigues, Arles dans le

système résidentiel de la SOLMER, et par une augmentation du

poids de Salon, Istres et St Martin de Crau :

( / ) Le pnéitldznt VHERSE dédiant dam la même. nevue à pnopoi du 6yndicatii>te-i
CF.P .T . et de. Vopénation St. Pantin de Cnau : "ll& ont enlevé te. mon-
ceau. pan.ce qu'ici ont été peA^uai^i, II &aut ie iéticÂten de. cette
néall&ation", Objectij Sud, n° I, JanvleA 1973. A la t>iU£e de. la gnève
de& hauts-fiou/ineaux en 1976 eX du lock-out de. la diAe.cti.on, leJt> napponti,
ewUie. la CF .P .T . eX la dùiectlon ie iont tendui {C.G.T. et CF.P .T . ont
eu. dam ce conclût une. poi-itlon "dune" ) .

(2) Ce4 donnée* iont -iAiueA d'an sondage nepnéientati^ néatiié pan nowb. Ici.
le. pourcentage que. noui avoni obieAvé [49 i) e&t connu à 3 1 pnèi au

Âl de décision 0,05.
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Communes de - l é i i d e i i c c rfeô batoAlêi d e Ca SOLMEK. ( 9 7 3 - 1 9 7 5

ETAM
1973
1975

Ouvriers
1973
1975

Port/tknic

20, 1

10,3

26,3
13,9

Mart if,»les

21,)t
15,9

15,0
16,0

Arles

22,0
Ii.,8

13,8
9,0

Mi ramas

10,2

13,2
1 1 ,3

Marseille

'',2
H,0

*»,2
U,8

Salon

1,3
5,9

3,6
7,6

Tstrea

J.,8
11 ,5

i,J
11 ,5

3t Martin

5,^
13,8

3,6

Autres

11,6
13,9

H,3
21,9

Total

100
100

100
100

des salaires habitant dans la co.TU.iune

»0 i

10

O - —
Arias

10 %

-LU
Salnt-Narila
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La commune de St. Martin de Crau (zone de pavillons,

construits en contradiction avec les options du schéma d'amé-

nagement de l'aire métropolitaine qui prévoyait de réserver cet

espace très peu occupé pour une urbanisation ultérieure) se

caractérise par le fait qu'elle accueille beaucoup plus d'ETAM

que d'ouvriers. Dans les autres localités, les ouvriers et

les ETAM sont présents dans des proportions voisines l'une de

d'autre. Les cadres supérieurs, en revanche (non comptabilisés

dans les tableaux ci-contre en raison de la faiblesse des effec-

tifs observés) se distinguent nettement, dans leurs comporte-

ments résidentiels, des autres catégories de salariés : ils

demeurent en majorité dans des villas à Hartigues ; sinon ils

habitent préférentiellement soit dans de grandes villes comme

Marseille ou Aix, soit dans des zones d'habitat individuel pré-

sentant un certain "cachet" (la côte bleue, et St. Mitre notam-

ment) . Ils sont très peu présents dans les communes proches du

complexe de Fos, telles que Port-de-Bouc, Istres, Miramas aux-

quelles l'urbanisation récente a conféré un caractère de vil-

les-dortoirs de peu de standing.

L'observation des changements de localité de résiden-

ce des salariés de la SOLMER présents en 1973 et en 1975 permet

de compléter notre analyse.
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Changements de. comnuncb de.5 4atou.és rie, la SÛLMER .xéiidant déjà dam

ta légion en J973 {au tvune. de la pénlode. /973-/975).

ETAM
Taux de "
départs

Taux d'
arrivées

Ouvriers
Taux de
départs

Taux d'
arrivées

Port-de-Bouc

52

12

23

6

Martigues

38

16

20

.9

Arles

36

20

5

25

Miramas

35

11

0

12

Marseille

31

18

0

11*

Salon

0

55

0

25

Istres

20

66

0

St Martin

13

72

17

29

Total

36

36

9

9

" Taux de départs : Pourcentage des individus ayant quitté la commune au 31 Décembre 197
parmi les individus présents dans la commune au 31 Décembre 1973.

Taux d'arrivées : Pourcentage des individus absents de la commune au 31 Décembre 1973
parmi les présents dans la commune au 31 Décembre 1975-

Aria
JÉlw-

l a r -

tau* d*
départ»
•apUyis

«aux d*
arrivé"**
••ployé's

F
taux d«
•«parts
onvrlm

taux d'arrlréaf
ouvrira*

IflOKSDB

Salon

Tl
Iatr*a Saint-

Martinm
"40

.20

•20 $

40 %
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Arles et Miramas voient partir les ETAM mais att irent

les ouvriers.

Port-de-Bouc a joué le rôle d'une commune-sas, tout

au moins pour les ETAM : après l 'a t t r ibution d'un logement de

type H.L.M. dans cette localité, ceux-ci (lorrains en majorité,

i l s disposaient souvent au voisinage de la SOLLAC d'une maison

individuelle de bonne qualité) se mettent en quête d'une vi l la ,

que la direction de la SOLMER les aide à trouver par les prêts

qu'elle leur procure et éventuellement par sa participation â

des programmes immobiliers. En déménageant, i l s s'éloignent

souvent sensiblement de leur lieu de travail .

I l semble d'ailleurs que pour l'ensemble des salariés

la distance domicile-travail ne joue qu'un rôle secondaire

dans la détermination des choix résidentiels, et que le bilan global

des flux résidentiels se caractérise par un net allongement des distances

domicile-travail. La recherche d'une certaine qualité du logement prend le

pas sur celle d'une réduction du temps de transport.

On peut se demander s ' i l n'y a pas eu de la part de

la direction de la SOLMER, une politique délibérée tendant,,

après une phase d 'uti l isation, à t i t r e de moyen de secours,

des logements sociaux réalisés par les municipalités communis-

tes, à favoriser les déplacements des salariés vers des commu-

nes où la classe ouvrière ne forme pas une concentration locale

politiquement organisée. De fai t , la part des municipalités

communistes dans le système résidentiel de la SOLMER a consi-

dérablement diminué :
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Ecogu.tt.on de. ta A.é.pan.tLtLon du, iatan.LéA de. ta SOLMER jeton VQ.tiqaeX.tz

politique, de la nvxnictpaLLtî de. tzun. commue de léA-idence. (1973-1975) .

ETAM

. Année 1973

. Année 1975

Ouvriers

. Année 1973

. Année 1975

Communes
importantes

dont le maire
est communiste

63,8
1*1,6

" 55,7
1*0,1

Communes
importantes

dont le maire n'est
pas communiste

29, h
1*8,1

30,0
1*1,3

Petites communes
et hors

département

6,8
10,3

11*,3
18,1*

Total

100
100

100
100

TABLEAU IV

L'évolution des pratiques résidentielles des travail-

leurs de la SOLMER témoigne d'une situation de stabilité dans

l'emploi, très différente de celle que nous avons rencontrée à

Vitrolles : à Vitrolles, en eff et c'est presque uniquement le

turn-over (souvent élevé) du personnel qui aboutit "à une augmen-

tation du nombre des travailleurs résidant à proximité, alors que

dans le cas de la SOLMER, on assiste à une mobilité résidentiel-

le des travailleurs qui sont d'ailleurs fortement fixés dans

leur emploi.

L'observation, que nous avons effectuée sur une courte

période (1973-1975), de l'évolution des lieux de résidence des

salariés de la SOLMER, nous a permis de constater de très nom-

breux déménagements chez les ETAM venus de Lorraine et logés

d'abord dans les H.L.M. réservés par la SOLMER dans des zones

relativement proches de la Z.I.P. Les ingénieurs et cadres em-

bauchés pour la plupart dès 1971 et 1972 étaient déjà plus fixés

dans leur lieu de résidence.
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Les différences de mobilité résidentielle des diffé-

rentes catégories de salariés de la SOLMER semblent dépendre de

deux séries de déterminations essentielles :

- Le niveau de classification et surtout de salaires : un salai-

re mensuel de 3.500 à 4.000 F. (1) constitue la base minimale

moyenne, à partir de laquelle l'accession à la propriété peut

être envisagée par le travailleur.

- L'origine géographique : Les travailleurs venus d'autres régions

et singulièrement de Lorraine (44,9 % d'ETAM et 10,3 % d'ou-

vriers) se déplacent plus aisément à l'intérieur de la zone

que les travailleurs d'origine méridionale (ce fait est d'ail-

leurs largement confirmé par la série d'interviews que nous

avons faites).

Une firme motrice comme la SOLMER est en mesure de

produire et d'utiliser des espaces résidentiels différents :

- Un premier type d'espace réservé à ses travailleurs propres se

caractérise par l'éclatement des zones résidentielles (acces-

sion à la propriété pour les ETAM, réservation dans les H.L.M.

pour les ouvriers) dans tout l'Ouest de l'Etang de Berre. On

assiste â une émancipation certaine de la localisation et

l'habitat vis-à-vis du lieu de travail. Politique du logement

et politique de ramassage de l'entreprise (relayées par les

interventions de l'Etat) se combinent pour aboutir à cette

émancipation qui est plus le fait des ETAM que celle des ou-

vriers. Ainsi naît une spécialisation croissante des communes

en matière d'accueil des populations ouvrières : St. Martin

de Crau et Istres (non communistes) étant les zones privilé-

giées d'installation des ETAM accédant à la propriété, Port-

(I) UoViz iondagz noui a peAmli d'utÀmeA. lu 6O£CUAZ& me.mue.ti moye.iu> en
1975, toui type* d'hoiavizi confondu* {poit&b ou. non) corme, ioct :
Manoeuvre. : 2.300 F., OS 2 : 2.400 F., 0? 1 : 3.J00 F. 0? 2 : 3.200 F.
Employé. : 2.600 F., Tzc.hnlcA.zn : 3.700 F., CadAZ adminiAtKatlh : S.600 F.
Cadue. lnge.ru.zusi : 10.600 F.
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de-Bouc, Hartigues (communiste, Miramas (non communiste) rece-

vant les ouvriers dans des logements collectifs locatifs.

. Le deuxième type d'espace résidentiel peut au contraire se ca-

ractériser par une proximité immédiate avec la zone industriel-

le, i l accueille les travailleurs d'entreprises sous-traitantes

ou de travail temporaire, installés dans des foyers de travail-

leurs célibataires, parfois encore dans des caravanings.

. Le troisième type d'espace résidentiel que la firme motrice

util ise c'est celui formé par les villes existantes : Port-de-

Bouc, Martigues et même Marseille qui constituent de véritables

réservoirs de main-d'oeuvre qualifiée. C'est avant tout à tra-

vers l'intervention d'entreprises sous-traitantes utilisant

cette main-d'oeuvre hautement qualifiée que la SOLMER, mais

aussi d'autres firmes motrices sont en mesure de profiter de

l'existence de ces gisements de main-d'oeuvre.

Pour rendre compte de l'élargissement des distances

de déplacement domicile-travail de la zone industrielle de Fos,

nous pouvons reprendre (dans un contexte différent de celui de

Dunkerque (1)) les conclusions du G.S.U. dans son étude sur les

migrants a l te rnants : "la logiquz mime. de ce pAojzt [logzmznt,

acczaion) zt izi conditions de Azaliiation {poaibilitz de &aifiz

conitiuiiz notammznt) obligznt à faaiiz comme ai tiavaiZ zt habi-

tat ztaiznt deux domainzi ztiangzAi : Iz pAzmizi n'o^Az aucun

choix., il n'zit qu'un moyzn, Iz izcond i'actualiiz au pAix d'unz

continuation voiiz d'un accioiitzmznt de la migration altzinantz,

conizquzncz inzvitablz du jzu dz& attzntzs dzà minagzi zt de-6

poaibilitzi de Izi KzaliAzi" (2).

(/) Mou qu'à VunkzAquz Iz izcouAi aux migianti alXzAnanti zit impo&z comme
moyzn de mobiJLUtation de la main-d'ozu\)iz, ici ce IZCOUM appaAaZt comme
n.ziuttant d'unz politiquz de 1'zntA.zpAiiz.

(2) G.S.U., EnquêXz iun Izi migAanti attzA.nanti zt dz^iniXi^i à destination
de VunkzAquz, 1972.
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ANNEXE DU CHAPITRE III

Aitlcle. panu dani le quotidien "La Uani eillaiie" du H Octob.ic.
1976, ioui le titne :

"G.I.E. - G.E.C.I. - STELLA OU -L'ENFER DES SOUS-TRAITANTS

DE LA S0LMER. 6ème SEMAINE DE LUTTE".

PCKT-VE-BOUC ... Mencnedi 6 octobre à {'Union Locale

de Po/i-t-de-Bouc, lzt> tnauoiillzuM, de. GIE-GECI STELLA avaient

demandé, à £a p̂ ieiie lég-ionate de venin aii-iiten. à une lêun-ion

-débat CIE-GECI STELLA-. C zit une entn.epn.lt> e comme une autKe,

elle compte envlnon 50 tn.a.vailleun.{>. Elle et,t ipéciatiàée dani

V entn.eti.en d'ui-ine. POUK le.& tn.ava-illzun.i de cette eutnep-xiie

le miiacle de foi c'eit plutôt l'enfaen. de l'exploitation capi-

taliste.

Au coun.i de la néunion le* &aitt> iuivant* {,un.ent

expoiéi :

SALAIRE : LA MISERE

"Vepuli le fameux accon.d bidon iigné à V échelon na-

tional pan. ¥0 et la CGC, nou& iommei de* meniueli. Le nqmbiz

de pointa vaiie poun. lei ouviien.& et cfiê i d'équipei de 140 à

205, le pn.ix du point c'ut celui iigné pan. ¥0 à l'échelon dé-

pantemental &oit 9,60 F. Poun. donnen. une idie un monteun. cha-

lumi&te touche S, il F de V heune, un chef> d'équipe 11,&0 F de

V heune.

Noui avoni un déplacement de 25 F et un panien de

15 F. C eit vnai, maii il &aut allen. AUK le chantien. pan noi

pnopnei moyen* et mangen iun. place, ii on (,ait lei comptei

40 F ce n' eit pai lound.
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Un exemple -. un travailleur a dalt 2S4 h, II a tra-

vaillé 30 jours, donc samedi et dimanche. Tout compris II se

retrouve avec 3 600 F à toucher.

CONVENTIONS COLLECTIVES : CONNAIT PAS

Be.au.coup du gens croient que nous touchom dei pA-tme-i.

C'e.At ĵ aux. Nottie. pation ne. ie.i>pecte. même pais £e-5 conventions

colte.ctive.i. Pa& de. pfi.i.me de inavaux pe.nlble.is ou. noc-ifa. Une

seule, pilme. de. tiavaux. sates, 2 5 centimes de l'heuAe. et e.ncoie

II fraut vraiment ettie pou-iil poun l'avoli.

Il nous anulve de iemplace.K des tKavallleuis de la

SOLDER qui faont les quants, on a dnolt a une pKlme. de 15 %.

Ce.tte. jjaçon de ptiocédzi est Illégale pulsqu'II y a prestation

de seivlce.. On déviait nous payer le travail de. nuit à 75 et

100 %.

Le patron ne respecte même pas sa signature.

Nous avons obte.nu que. le 15 août 1976 noui soit payé.

Lus ouvriers qui ont travaillé ce. jour, donc qui ont rendu ser-

vice à l'entreprise ont été payés comme s'il s'agissait d'un

dimanche normal.

UN SCAMPALE : LES HEURES SUPPLEMENTAIRES

II airlve à certains travailleurs d'ê\tre obligés de

dalre jusqu'à 90 heures dans la semaine soit 50 heures supplé-

mentaires dans une seule semaine alors qu'il y a des jeunes

qui sont au chômage.

Comment peut-on arriver à cela. L'entreprise a Inau-

guré V "honalre à la carte".

Un exemple : Poun. le même ouvrier dans la même

semaine.
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Le. lundi et mandi 7 h à J5 II.

Le meiciedi de 5 h à J3 II.

Le. jeudi 7 à 12 h et 13 à 16 h.

Le vendredi 13 h à 2! h.

Avec po 5 iibilité de changement au COU-ÏA rfe jounnée,

de p/iolongat-ion, de doublage., etc... San* compte, le tiavall du

iamedi et du dimanche, le pation envoie un télex la ve-ilte. à

l'Inspection du Jnava.il, le tout eit joui., il eit à couve.it.

C0NV1T10NS VE TRAVAIL, HVG1ENE, SECURITE

Pizmlèizment nom iommzi tout, polyvalznti, ioudzui,

chalum-it, te, pelntie, te.iiai.iien.. Il n'y a que poui la paye,

qu'il y a monovalence.

Tout le. tiavail 6e ^ai.t à la mai.n, pai de. moyens de.

levage.. On n'a qu'un ieul palan non contiôli pal Izi mine*.

Il n'exiite que. deux paiavznti dani l'atzllzn. qui

n'zit pai plui gland qu'un mouchoil de pochz comme d-it la chan-

ion, et encoiz il a ^allu iz battie poui Izi avoil. On ioudz,

on mzulz, on coupe à côté. de. dzux (,âti plzln de iuzl. Pouitant

Iz contiôlzui de la Séculitz SOLMER vient &iéquzmmznt, II noui

obligz à mzttiz Iz caique zt Izi chauauizi dani la coui poui

Iz izitz il zit avzuglz.

Noui n'avoni même pai une bo-etz de ptzm-iziz uigzncz,

pai d'infaiimzii.z. C'zit un icandalz. B-ten iouvznt Izi zquipzi

ne poazdznt pai de vzhicalzi en cai d'accidznt:

Lzi vîhiculzi qui. noui tian.ipon.tznt iai Izi IIZUK de

tiavall ne iont pai en ztat.^ Et c'zit cuilzux, il voui n'avez

pai Iz caiquz on voui colle, unz amende. Poui Izi véhlculzi qui

iont de vziltablzi danger, n.izn la izcuilté zit abizntz.
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Nous sommes ne.ite.-i laiM gants de. soudeui pe.nda.nt

deux mois alors que M. STELLA est piopiiétaiiz d'une mine, qui

des gants de tiavail.

Quand l ' zntn.zpi.iie. a démonté, bon atelizi de la Gland

Coite., poui allzi plus vitz II y avait 7 contizmaZties et di-

•ie.cte.uii. Le lésultat, Izi 6 ouviizn occupéi au démontage iont

tombés de. 6 màtizi, it y a eu dzux btenéi giaveb.

Un aut-ie scandale : Sui un chantizi à Poit- St.- Louis

un ouviizi a été blessé pendant le tiava-il, -il a ^allu qu'il

•Subtile plu.s-ie.uis inteiventioni chiluig-icalzi, le -syndicat i'z-st

battu poui évitei son licenciement.

VIS CHIEMS ? PIRE

Une équ-ipz qu-i tiavailla-it dans la SOLMER n'a pas

mangé. On a oublié de venil les chzichei.

Quand Izs tiavailleuis sont aux agglos ils soitent

noiis commz du chaibon, ilzn poui se lavei ils cassent la

cioûtz sui Iz tas.

Le lé&zctoiiz-vzst-iaiiz, c'zst commz cela qu'on ap-

pellz la bai aquz qui n'est jamais nettoyez. On sz dlsputz avzc

les souiis.

Nous avons dzux doubles poui 50 tiavailleuis, 100

lities d'eau et un seul san-itaiiz zt la faossz sceptique est

bouchée.

LA SOUPE : UN MOT QUI FAIT MAL

Si tu ne dais pas czla, à la soupz.

Si tu ne viens pas à tzllz hzuiz, à la soupe.
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Si tu n'ei pai contint, à la ioupe.

La ioupe. c'eit le chômage..

Mieux mime. : Quand noi camanadei de. la StHMER iont

en grève, on vient chercher tzi travailleun de. V entn.epn.iie

chez eux. lia, il y a Ze tnaniport) y comprii à 3 heurei du ma-

tin. On leun. dit qu'il y a une cane et on lei hait tn.availten

à la place de noi caman.ade.& gn,é.viite.&. Ouand ta l'appnendi

c'e&t tn.op tan.d.

Quant aux intin.imain.ei, c'eit encone pine poun eux.

Sani comptzn. lei menacei de mutation : Le patn.on a iait dei-

cendn.e dei copaini de l'Eit. Kujoun,d' hui il lei menace de lei

n.emontei en Loinaine.

Le patn.on a iait établin une liite. du peiionnel avec

tioii colonnei -valeun. pno^zaionnelle, aniduité et can.acten.e-.

ÇjUE FAIT LE

Noui iommei toui iyndiquéi. Le pation poun. liquiden.

le iyndicat a même diviié ia "boA.te" en deux. .

On iait comme lei. autn.ei iyndicati, on depoie le

cahien. de n.evendicatiom et apn.èi on lutte pan.ce qu'il eit

n.eiuié. Il n'y a pai de volonté de négocie.*, de la paît du pa-

tn.on.

Pan. exemple, le cahizn. dei n.e\iendicationi de janvien.

mn, 10 quzitiom concernant le& ialain.ei, lei conditioni de

travail, il noui a éti répondu iept &oii que lei demandei ion.-

maléei pan. le délégué "ioitaient du cadre de &ei attributioni"

une doii que la direction ne "comprenait" pai la queition et

deux ^oii dei léponiei évaiivei. Le îî ieptembre c'était pire :

5 queitioni, 4 répomei d'un mot, un ieul : NON, J répome

déguiiée. maii négative.



Puis c'est le chantage habitue?.. Si vous n'êtes pas

contents on ^erme la ponte. Ou bien, "si je vous donne ce que

vous voulez, voui allez ciiei victoire, je pné ̂ èie pendne 10

millions plutôt que de voui donne.ii un frnanc".

LA LUTTE

II est évident que devant cela nous appelons les

travailleurs à la lutte.

kujouid' hu-L noui attaquons notie. dixième semaine.,

noui avoni été lock-outéi plusieuii ^ois déjà. Exemple : note

de seivice n° 33 : "Houi tenons à vous signateà. pai la présente

que la jounnée. de vendredi & octobie sena chômée".

Le pa.tn.on eaaie de noui diviizn. Pan. txemple il don-

ne deis augmentations à la tête du client. En ce moment il vise

au poun.nii4ement de la gn.ève.

Le den.nie.ii exemple •. le joun. de la paye jusqu'à pn.é-

iznt on noui donnait un chèque e.t on pouvait l'encaisien. dans

ceitainei banques de Pont-de-Bouc, il nous envoie les chèquei

de HomecouKt. Nous n' encaisserons la paye. que. dans une dizaine

de joun.s.

Poun. nous c'tst simple : nous voulons soiitin. la lutte,

de l} entnepni.se. la nendne. te plus populaine possible. Nous vou-

lons que les tnavailleurs, la population sachent dans quel en^en.

nous travaillons. Nous savons que la solidanité ouvniène jouena

à plein. Solidanité monale -des syndicats envoient des télignam-

mes à notne direction- e.t solidanité frinanciène. Nous savons que

la lutte sen.a di^icile, mais la ^onmidable. jounnée du 7 octo-

bre, la préparation du II octobne lei luttes actuelles vont

iaire réfléchir les patrons donc notre patron".





DEUXIEME PARTIE

MOUVEMENTS DU CAPITAL ET PRATIQUES DE CLASSES
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La création de la zone industrialo-portuaire de Fos

et plus largement le développement de la domination monopoliste

sur l'ensemble de l'aire métropolitaine marseillaise se traduisent

par un bouleversement des tissus industriels et urbains exis-

tants.

L'ensemble de l'aire métropolitaine se constitue com-

me un gisement de main-d'oeuvre étroitement adapté aux exigences

des grandes firmes nationales et multinationales, la région de-

vient une nouvelle unité d'exploitation de la force de travail.

L'aménagement de la région (espaces industriels, résidentiels,

commerciaux, de transport) témoigne de l'existence d'une contra-

diction entre les conditions optimales d'implantation des grandes

firmes et celles de vie et de travail de la population. A la dé-

pendance accrue des secteurs d'activité aux stratégies des gran-

des firmes -donc à la fragilité accrue de ces secteurs d'activi-

tés face aux politiques de "redéploiement"- correspond une ten-

dance à l'insécurité dans l'emploi également accrue. A la redis-

tribution générale des secteurs d'activités et des zones rési-

dentielles -éclatement des secteurs d'emploi et de résidence et

accentuation de la ségrégation à l'intérieur des villes et à

l'échelle de la région- correspondent des conditions de vie et

de travail aggravées pour l'ensemble des travailleurs (élargis-

sement des temps de déplacement domicile-travail, carences dans

le domaine des équipements collectifs, hausse des prix de loyer,

etc...).

Comment cette contradiction née d'un processus d'amé-

nagement subordonnée aux intérêts des grandes firmes monopolistes

trouve-t-elle son expression dans les pratiques de la classe

ouvrière ?

L'hypothèse que nous souhaiterons défendre dans le

cadre de cette deuxième partie est la suivante :
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Si l'implantation monopoliste dans la région correspond

à un bouleversement global des conditions matérielles d'existence

des travailleurs dans et hors travail, de nouveaux "besoins"

(besoin : "intériorisation d'exigences externes liées aux forces

productives et aux rapports sociaux" (1)) vont apparaître. La

formation de nouvelles capacités appellera de nouvelles condi-

tions de reproduction de la force de travail, alors m&ne que,

contradictoirement, le mode d'industrialisation et d'urbanisa-

tion aboutit à aggraver ces conditions.

Nous avons ainsi constaté que la formation des aires

métropolitaines se traduit par une insécurité plus grande dans

l'emploi, une paupérisation par le temps aggravée par le défaut

d'équipement collectif, l'allongement des déplacements. D'une

part à l'implantation monopoliste correspond l'exigence de nou-

velles "capacités" chez les travailleurs, alors même que globa-

lement les conditions dans lesquelles se constituent ces nouvel-

les capacités,' dans la consommation mais aussi dans les activités

productives, se détériorient ; d'autre part, la grande firme est

seule 7ou presque- en mesure de reconnaître chez ses travailleurs

propres ces nouveaux besoins et d'y répondre, partiellement,

dans le cadre d'une subordination étroite -économique, politi-

que et idéologique- de ces travailleurs à ses finalités. De ce

fait, elle est à même de produire et d'utiliser des conditions

de vie et de travail extrêmement diversifiées dans la classe

ouvrière (par exemple, elle stabilise relativement dans l'em-

ploi ses travailleurs propres et organise une partie de leurs

consommation collectives tandis qu'à l'inverse les salariés des

entreprises sous-traitantes connaissent une mobilité accrue et

doivent se contenter des moyens collectifs publics de consomma-

tion. Il ne s'agit.pas d'élaborer une définition mécaniste, qui

( 1 ) P. GREVET, Bteo-ûu populcûAU zt &inan<ime.nt pub tic, Editiom SocÂaJLu,
1976, p. 62.
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se limiterait aux effets immédiats de divers types de propriété

capitaliste sur leurs travailleurs propres et qui aboutirait à

une typologie des différentes fractions de la classe ouvrière,

mais au contraire de montrer comment la domination du capital

monopoliste sur une aire métropolitaine en formation, nouvelle

unité d'exploitation de la force de travail, fait apparaître un

certain nombre de "besoins", et comment la reconnaissance so-

ciale de ces besoins traduit l'usage diversifié que le capital

a de cette force de travail.





CHAPITRE IV

L'OUVRIER FORDIEN
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Si, après CORIAT et PALLOIX (1), on entend par ouvrier
fordien l'ouvrier spécialisé de la grande entreprise, exécutant
un travail parcellaire (à la chaîne), répétitif et dont la qua-
li té du travail est tel qu'il est aisément interchangeable, ce
type d'ouvrier est relativement peu représenté dans la région
métropolitaine de Marseille-Fos. Il y a en effet très peu de
grandes entreprises de biens de consommation dont la production
en série permettrait, comme dans l'industrie automobile, le

travail à la chaîne (2). La plupart des grandes entreprises
sont soit du type production continue et automatisée (sidérur-
gie, pétro-chimie), soit du type production mécanique de petite
série ou unitaire (chantiers navals, aréonautique). Dans les
deux cas, i l y a rationalisation de la production mais les ou-
vriers sont qualifiés dans leur grande majorité. A l'inverse
de ce qu'on observe à l'échelon de la France entière, la grande
masse des ouvriers spécialisés se retrouve plutôt dans les pe-
ti tes et moyennes entreprises, où i l existe parfois des amorces
de travail à la chaîne sans que l'on puisse pour autant parler
de taylorisme ou de fordisme.

( I ) Bznjamln CORIAT, ScÂ.zncu, tzchnlquz eX capital, EdXXiom du SzuÂJL,
("Science ouvz'Uz"), 1976.
CIvUAtian PALLOIX, Le pioc&> du tuavail, du doidlimz au nzo-faoid-liinz,
La pzn&zz, n° ISS, Vivilzn 7976.

(?) Vam, lu gnandu zntAzpnÂAU atimzntaÀAZi, it zxiAtz deux izctzuu dù>-
tcncti, la fabrication du produit qui ut aii-inUlablz à la chÂmlz pan.
ion nivzau d'automatiiati.on,zt lz izcXzuA du condùbionnzmznt où II ZXÂA-
-te ziizcXÀvzmznt un tnavail à la. chalnz.
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En revanche, si l'on retient surtout les éléments par

lesquels GRAMSCI définit l'ouvrier fordien -ouvrier stabilisé,

aux moeurs régulières, présentant un mode de vie en rapport avec

certains besoins du capital en matière de discipline ouvrière-

on peut considérer que dans leur majorité les ouvriers des grands

établissements industriels de la région peuvent s'analyser comme

des "ouvriers fordiens". L'appareil conceptuel développé par

GRAMSCI nous semble fécond dans la mesure où il correspond à

notre souci de saisir les pratiques ouvrières dans leur totalité

à partir des exigences économiques, politiques et idéologiques

du capital dans la production. Cependant cet appareil conceptuel

doit être recensé, la terminologie revue puisque les questions

se sont aujourd'hui précisées, transformées.

GRAMSCI était d'abord un militant : il se posait des

questions à partir de problèmes politiques : il était confronté

à un nouveau type de développement de la grande industrie. Deux

problèmes politiques surgissaient de ce développement : celui

des nouvelles conditions de l'action militante dans les pays

capitalistes et celui de la nécessaire accélération de l'indus-

trialisation en U.R.S.S.

La nouvelle organisation du travail définie par TAYLOR

portait à son niveau le plus élevé la contradiction entre pro-

duction et démocratie, puisqu'elle aboutissait à une rationali-

sation quasi-militaire de la coopération des travailleurs, sous

le commandement du capital et dans la soumission absolue des

ouvriers â la machine. Dans le même temps, ce type de produc-

tion recelait les éléments de la résolution de la contradiction

entre production et démocratie, puisqu'a travers la discipline

d'usine qui était imposée aux travailleurs, le stade de leur

auto-organisation se dessinait.
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GRAMSCI, qui avait connu l'expérience des conseils ou-
vr iers de Turin et qui é t a i t confronté aux problêmes de la nais-
sance du socialisme dans un pays sous-industrial isé (1), c r i t i -
quait la position de TROTSKi qui é t a i t "d'accoidzi la iupie.ma.t-Lz,
dans la vie nationale, à l 'indu* tilz zt aux méthodes lndustilz.1-
les, d'accéléio.1, pai.dzs moyens de. contialntz zxt$.iizu>iz, la
discipline o.t V oïdiz dani la piodactlon" (2)- I I v o i t l à une
préoccupation juste mais les solutions adoptées dans la pratique
lui paraissent erronées : pour lui le modèle militaire de l'or-
ganisation du travail, emprunté au fordisme, à une société capi-
taliste, ne doit pas s'appliquer à une société socialiste. L1

équilibre psycho-physique que le capitalisme obtient du travail-
leur et qui empêche celui-ci de "s'effondrer physiologiquement
dans de nouvelles conditions d'exploitation" n'est pas simple-
ment lié au travail dans l'usine, i l s'agit du fait de civili-
sation, d'un mode d'hégémonie politique du capital, qui adopté

{!) L'actualité de ce pioblzmz dzmzuie zntliiz dam, Izs paya sous-lndus&Ua.-
Liiis qui choisissent unz volz socialiste, dz développement, corme, en tz-
molgnz Iz dlicouu, dz fldeZ CASTRO piononcé. loi* du Xinèmz congizi dz la
czntiale. du tuavailleuM de. Cuba en 7973 {zxtAalU dam la Houvellz Cil-
tique., n° 72, Mon 1974) ; Vam> cz dlicoum, Vldel CASTRO montiz que la
iocA-Zté àoclallitz qui aiiuKz la izcuxitz devant le chômage, la maladie,
la vlzlllzA&e, iz tiouvz con^iontéz à dz& pioblzmzi dz motivation dans Iz
ttavall zt dz dl&clpllnz. Mou, que dans Iz capltallsmz"'aucunz mzsuie dz
discipline n'zst plus z^lcacz que la peut dz pzidie son emploi, ce qui
équivaut â mouili de. ^alm" dans Iz soclmtismz, II (,aut comblnei luttz
Idzologlquz et stimulants matzilzli.

(2) GRA/1SCI dans le -texte, Editions Sociales, Paili 197S, pp. b&9 à 706.
Chavltiz "améAlcanlsmz et fioidlime" [notes zxtialtzs du cahlzi f éciiX
en 1934).
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tel quel dans une société socialiste "cet équilibre ne peut être

purement extérieur et mécanique, mais il pourra devenir interne

s'il est proposé par le travailleur lui-même et non imposé du

dehors, s'il est proposé par une nouvelle forme de société avec

des moyens appropriés et originaux" (1).

Dans la société capitaliste, il s'agit face aux nou-

velles exigences de la production et du profit "de développer

au plus haut degré chez les travailleurs les attitudes machina-

les et automatiques" ; les nouvelles méthodes de travail et la

transformation des modes de vie sont inséparables : "on ne peut

pas obtenir de succès dans un domaine sans obtenir de résultats

tangibles dans l'autre". Ainsi le puritanisme, la discipline des

instants sexuels, la monogamie sont des contraintes qui, nées de

la rationalisation de la production, envahissent tous les aspects

de la vie de l'individu et peuvent même être relayées par des

interventions de l'Etat (cf. la prohibition). Fordisme et amé-

ricanisme peuvent être identifiés.

A ce niveau toutefois ces contraintes idéologiques et

morales nées de la production peuvent entrer en contradiction

avec les idéologies libertaires des classes supérieures large-

ment diffusées dans l'ensemble de la société (2).

(/) GRAMSCI dam le. tzxtz, Edition* Sodalzi, Vani* 1975, pp. 6S9 à 706. Cha-
pitxz "' amViicaniimz et ^on.di*mz" [notzi zxtnaitzi du cahizn. V zcJiit en 1934).

(2) 11 *eAait intzn.z**ant de voin. quellzb iont aujowid'hui le* cou.ch.ej> zt le*
catzgoii.z* d'âge. le* plta din.zcXeme.nt touchzz* pan. czttz contnxidiction en-
Viz Idzologlz "puAÂtainz" et ldé.ologlz "tlbeAtaltz" (lu cadtzi et le&
jeunzi pan. exemple* ) , cormznt Izi jzunzA tnavaiZlziiu citibataiKzi it^lz-
tznt à la ^oû> eu contnM.ntz& À.dé.ologlquzi zt monalzi VZIILCILZZZA pan. la
iamillz eX lej> idéologie* libznXaiAzi ; qu.zU.ei iont Izi con&zque.nceA iùA
Iz txaoaiL [abizntzlimz, pnatlquu politique* zt iyndicale*) dz czttz po-
sition ? Quzl nJôlz joue le maAiagz dam Iz dzplaczmznt dz czttz contna-
diction 9
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Les effets de cette morale, de cette idéologie, pour

être réels, doivent dépasser le cadre de l'usine et atteindre la

la vie quotidienne des travailleurs, en subordonner économique-

ment, idéologiquement, moralement tous les aspects. C'est pour-

quoi, pour GRAMSCI, la formation d'un travailleur monogame,

sobre, discipliné, répondant aux exigences de la production ca-

pitaliste industrielle développée, devient un fait de civilisa-

tion.

Une telle formation rend secondaire l'intervention

des "professionnels" de la politique et de l'idéologie, puisque

l'hégémonie naît de l'usine. Le rapport usine-famille devient

le principal cadre institutionnel de cette hégémonie du capital.

De ce fait on conçoit aisément la dialectique qui unit le réfor-

misme économiste de la classe ouvrière et cette constitution du

sujet ouvrier à travers les exigences de la production et du

profit. Pour GRAMSCI, le capitalisme, rapport social, est aussi

une civilisation, des modes de vie, une culture au sens anthro-

pologique du terme, c'est aussi, de ce fait, en tant que criti-

que de cette civilisation que se développe la "conscience uni-

taire du prolétariat". L'organisation politique de la classe

ouvrière est l'instrument privilégié du dépassement de l'hori-

zon de la production et de la relation famille-usine. La criti-

que de civilisation ne pourra être apportée que de 1'"extérieur",

au niveau de la formation sociale tout entière dans sa spécifi-

cité propre.

- STABILITE ET MOBILITE DES TRAVAILLEURS EN REGIME CAPITALISTE.

Analysant les "industriels américains du type Ford",

GRAMSCI met en évidence la nécessité, pour le capital, de sta-

biliser la main-d'oeuvre pour assurer la rentabilité de certai-

nes combinaisons productives : "L'induitlizl amzn.icain iz préoc-

cupe de maintzniK la continuité de l' ziiicizncz ph.yij.que. du tta-

vaillzun, de. ion z&&icizncz muic.ula.iKz zt nzn.vzuiz : il zit de
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ion intzAzt d'avoiA. unz main- d' ozuvtiz stable., toujouii en

dani ion znizmblz, paA.cz que V znizmblz du pzAionnzl [lz tAa-

va.ille.ui collzcti^) d'unz znt-xzpiiiz Zit unz mac.hi.nz qui. ne doit

pa& ztAz tiop iouvznt dzmontzz zt dont il nz {,aut pai tKop iou-

vznt AznouvzlzA. Izi pizczi paA.ticuliiA.zi iani occaiionnzA dzi

pzKtzi znon.mzi. Lz iamzux "haut ialaihe." zit un zlzmznt qui 4e

A.attachz à azttz nzczaitz : il zt>t VinitA.umznt qui. izA.t à.

izlzctionnzi une main-d'ozuvA-z adaptez au iyitzmz de production

zt à ta maintzni.n. itable.. Ma-ca lz haut ialaiiz zit un initA.ume.nt

à doublz tA.anch.ant : il iaut que lz tA.a\>aillz dzpzniz "Aation-

nzllzmznt" ion ialaiA.z plui élzvz, a£in de maintzniA, de AinovzA

zt, ii poiiible., d'accAoZtiz ion zfr&icizncz muiculaiA.z zt nzn.-

vzuie. zt non pai pouA. la di.tn.uiKz ou VamoindAiA." ())•

Aujourd'hui cette analyse s'applique aux grands éta-

blissements de la pétrochimie et de la sidérurgie plus encore

qu'à ceux de l'automobile pris en compte par GRAMSCI. Dans ces

établissements caractérisés par une composition du capital très

élevée et par un haut degré de technicité, le régime de croisiè-

re quant au volume de production n'est atteint qu'après de lon-

gues périodes de mise au point -souvent plusieurs années- et le

travailleur collectif, porteur de l'expérience, condition d'une

pleine efficacité de la production, est bien "une machine qui ne

doit pas être trop souvent démontée et dont il ne faut pas trop

souvent renouveler les pièces particulières". L'établissement

d'I.C.I. à Fos par exemple, est une unité de production de polyé-

thylène à partir de l'ëthylène par catalyse sous haute pression.

Des phénomènes de décomposition, entraînant une sur-pression

pouvant provoquer d'importants dégâts, se sont produits assez

fréquemment au cours de la première année de fonctionnement de

l'usine, ils interviennent plus rarement depuis. Les équipes qui

ont capitalisé l'expérience grâce à laquelle la production est

(J) GRAMSCI dani lz tzxtz, ouvrage, cité., pp. 699-700.
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moins souvent interrompue sont d'une grande stabilité (1). On

voit que cette stabilité fait partie des conditions de la pro-

duction elle-même. Autre indicateur du prix de la stabilité :

dans l'unité sidérurgique, la courbe des heures perdues en rai-

son d'accidents du travail se caractérise par une crête en

Juillet-Août (2), c'est-à-dire à un moment où la continuité du

fonctionnement de l'usine est acquise au prix de multiples rem-

placements et déplacements des travailleurs.

Ces besoins du capital en main-d'oeuvre stable, s'ins-

crivent dans le cadre d'un système plus vaste dans lequel coexis-

tent des besoins de stabilité et des besoins de mobilité : co-

existence sur le mode de la complémentarité lorsqu'une firme

comme la SOLMER parvient à organiser la stabilité de son person-

nei propre et la mobilité de son personnel de sous-traitance,

sur le mode de la contradiction lorsque le patronat de la sidé-

rurgie lorraine procède à des réductions d'effectifs et que le

caractère fixé de la main-d'oeuvre devient un frein au redéploie-

ment du capital. La tendance dominante au sein de ce système dif-

férencié est celle que MARX mettait en évidence dès Misère de

philosophie : "ce qui can.acten.iie la d-lvi.AJ.on du tnavail dani

l'atel-iei automatique., c' e.it que. te tnavail y a pendu tout ca-

nactènz de spécialité" (3). Ainsi sont créées les conditions

(J) Le tunn-oven. poun. t'emembte de l'uiine. ut in^énÀeun à 1 I en moyenne de
1973 à J975. [Tunn-ven. : nappant du nombre du &alaniéj> pn.éAenti au pne-
mieA janvien. et ayant quitté leun emploi, en COUAA d'année au total du
Aala/u.u piuznti au piemiei

(2) Voizi. Vévolution du fiappoht entAz lu heufiu d'aM.it de tnavail poun.
cau&e d'accident du tAa.va.il et lu heuJiu txavailléu de JanvieA à Octo-
bfLZ J975 (ioiw.ce SOLMER)

JanvieA : 1,75 % Juin : 1,70 %
révUeA : 1,71 S Juillet : 3,57 I
MaAA : Î,&S ! Août : 3,37 %
Avnll -. 1 ,$$ % Septembre -. 1,ÎO %
Mai : 2,52 ! Octobre : 2,91 I

(3) VaAiM, U.G.E., 1964, p. 455.
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d'une mobilité des travailleurs qui aurait été impossible dans

le cadre de la division manufacturière du travail. Cette inter-

changeabilité des travailleurs caractérise éminemment les com-

binaisons productives constituées de travailleurs parcellaires

intervenant sur des machines spécialisées, ainsi que certains

types de surveillance de machines automatiques. La recherche

d'une stabilité des travailleurs -qui ne pouvait concerner à

l'époque de MARX qu'une étroite aristocratie d'ouvriers quali-

fiées née avec le machinisme- s'impose d'abord, historiquement,

dans les usines du type des chaînes Ford, puis de manière en-

core plus impérieuse, dans les usines fortement automatisées

que l'on observe aujourd'hui notamment dans les secteurs du

pétrole, de la pétrochimie, de la production des métaux. Mais

cette stabilité d'une partie des travailleurs s'accompagne

d'une insécurité plus grande pour une autre partie des travail-

leurs, ceux des P.M.E., mais aussi ceux des entreprises sous-

traitances et les travailleurs intérimaires.

La grande firme monopolistique propriétaire de moyens

de production nécessitant la fixation de certaines catégories

de forces de travail fait appel à une force de travail inter-

changeable plus mobile au travers du réseau de sous-traitance

qu'elle organise. Ne stabilisant que le personnel dont la sta-

bilité lui est nécessaire, elle économise les frais qui résul-

teraient pour elle de l'entretien permanent de travailleurs

qu'elle n'utilise qu'occasionnellement et de l'attribution

d'avantages-maison à des salariés dont la force de travail ne

présente pas le caractère spécial produit par ces seuls avan-

tages. Telle est la signification, spécifique des stades mono-

polistes et monopolistes d'Etat du développement du capitalisme,

qui nous paraît pouvoir être attribué à la notion pratique de

•4 oui - tia-itan.cz : une grande firme qui organise un pôle indus-

triel d'accumulation formant "une machine qui ne doit pas être

trop souvent démontée" tend â opérer une division économique
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(visant à une limitation du capital variable), politique (vi-

sant à un morcellement des luttes revendicatives) et techniques

(recherche d'économies d'échelles dans différentes spécialités)

entre des salariés relativement fixés et des salariés relative-

ment mobiles ; eu égard à la nécessité pour chaque établisse-

ment d'avoir vis-à-vis de son personnel propre une politique

relativement homogène, cette division prend la forme d'un sys-

tème d'établissements industriels hiérarchisés dont la loi de

mouvement résulte des besoins de mise en valeur du capital cor-

respondant à la grande firme. Les sous-traitants interviennent

souvent â la périphérie du processus de production (entretien,

manutention, transport...) mais ils peuvent intervenir sur des

segments de ce processus lui-même. Ainsi à la SOLMER à Fos,

une entreprise reçoit de manière permanente la délégation d'une

opération de fabrication, l'écriquage manuel. L'écriquage est

une opération qui précède le laminage et qui consiste à net-

toyer la surface des brames d'acier à l'aide de gros chalumeaux.

Il s'agit là d'un travail pénible qui contraste avec la plupart

des opérations effectuées dans les autres parties de l'usine

qui se caractérisent par un haut degré d'automatisation. Alors

que, dans les différents départements de l'entreprise, les sa-

laires sont pratiquement indépendants du rendement, l'écriqua-

ge est assuré par des travailleurs payés "à la surface écriquée"

et dont les salaires seront parfois plus élevés que ceux des

salariés de l'entreprise donneuse d'ordre, mais dont les ga-

ranties et les conditions de travail seront nettement .plus

mauvaises. Ces travailleurs sont en quasi-totalité des tra-

vailleurs immigrés. Leurs horaires hebdomadaires dépassent

fréquemment 50 heures et l'intensité du travail est très gran-

de, la pratique du freinage semblant totalement inconnue en

raison-de l'absence de tradition industrielle chez les ouvriers.

Les ouvriers SOLMER qui sont à côté d'eux dans le procès de

travail (sur des machines protégées par des verres en plexi-

glas à double parois, alors que les sous-traitants ont simple-

ment l'habit d'amiante et la visière) n'ont pas â entrer en
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contact avec eux, le chef d'équipe SOLMER s'adressant au chef

d'équipe de l'entreprise preneuse d'ordres. Le taux de rémuné-

ration au mètre carré supplémentaire est beaucoup plus élevé

pour les chefs d'équipe que pour les simples ouvriers. En cas

de diminution du volume de travail à effectuer, des compres-

sions d'effectifs interviennent, et en dehors même de ces com-

pressions le taux de rotation du personnel est élevé (environ

dix fois plus qu'à la SOLMER) en raison de la pénibilité du

travail qui interdit de pratiquer ce type d'activité de maniè-

re prolongée. En cas de grève, le donneur d'ordres peut à tout

moment confier les travaux d'écriquage à une entreprise concur-

rente ; en cas de conflit plus étendu, il peut faire effectuer

l'écriquage dans une autre unité sidérurgique. Les travailleurs

des entreprises sous-traitantes n'ont droit à aucun des avan-

tages du personnel SOLMER (cantines, logements, activités du

Comité d'Entreprise), ils sont transportés par leurs propres

cars ou viennent en mobylette du foyer de travailleurs céliba-

taires à proximité. A la SOLLAC, en Lorraine, l'écriquage ma-

nuel est effectué par le personnel propre de l'usine et ce sec-

teur connaît de nombreuses grèves liées à la pénibilité du tra-

vail. A Fos, la différence dans les politiques de gestion de

la main-d'oeuvre porte moins sur les salaires que sur la mal-

léabilité de la main-d'oeuvre. L'entreprise donneuse d'ordres

se décharge sur l'entreprise sous-traitante d'un secteur où

le travail est extrêmement pénible et le turn-over important.

Il en est de même en ce qui concerne les travaux de chantier

ou d'entretien où l'on fait appel à une main-d'o,euvre qui peut

être à certains moments bien payée mais dont la mob-lliti de-

meure la qualité principale. Cette mobilité peut être soit

interne dans le cas de firmes assez importantes intervenant

sur de nombreux chantiers régionaux ou nationaux -les salariés

effectuent de nombreux déplacements, se séparant parfois de

leur famille s'ils en ont une ou lui imposant leur nomadisme-

soit externe, les travailleurs changeant d'entreprise à la fin
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d'un chantier. Dans ce dernier cas, la mobilité peut être pro-

duite sans que les entreprises aient à procéder à des licen-

ciements collectifs : les indemnités calendaires sont souvent

accordées sur la base de domiciles fictifs plus éloignés du

chantier que le domicile réel des travailleurs ; les salariés

n'ont alors d'autres recours, si l'employeur supprime ces in-

demnités, diminuant ainsi le-irs salaires de moitié environ,

que de quitter leur emploi. La suppression du ramassage à do-

micile peut être aussi un moyen par lequel le travailleur des

entreprises sous-traitantes ou des entreprises de chantier est

contraint de démissionner (1).

La grande firme monopoliste, à travers son système

de sous-traitance est en mesure de profiter d'une main-d'oeuvre

sous-payée dés P.M.E. de la région, dont elle est devenue di-

rectement ou indirectement la cliente principale et parfois

unique. Elle est en mesure d'imposer â ces entreprises mono-

polistes ses exigences concernant le prix et la qualité des

produits et des services, exigences qui se traduisent en géné-

ral par une sur-exploitation et une insécurité accrue pour les

travailleurs des entreprises sous-traitantes qu'il s'agisse de

P.M.E. régionales ou de grandes entreprises nationales.

(/) "Je. travaille à VitKollei. Il haut dîne. auiii que. je n'avaii
pat, de véhicule poun y alleu. Vapxèi le patron, j'éiaii
là-bai en punit-ion. J ' étaii à la SOLHER et on était troii
à être en punition à Vitrollei. On n'avait pai de véhicu-
le, pour y aller, il fallait qu'on aille pan. noi proprzi
moyeni, malheureui ement pour eux on i'eit débrouillé et
toui lei joun on eit allé, là-bai . On a trouvé, un collègue
qui noui amenait juiqu'à Croix-Sainte et de'là, on prenait
le cal. Qjxand ili ont vu ça, ili ont mii le collègue à
Uaphta-Chimie... Poui la paye, c'était valable, maii en
plui quand ili m'ont envoyé à Vitrollei, ili m'ont coupé
la paye..Lei déplacement qu'ili me donnaient là-bai, de
Pon.t-de-Bouc à la SOLMER c'était moini loin que de Poit-
de-Souc à Vitiollei. Ili me donnaient 49 F. poui alleu à
la SOLHER, et poun. alleu à \litxollei, ili me donnaient 24
ou 15 F... enfain d'un côté c'était de ma. ̂ aute et pai de.
ma haute, pan.ce que le. boulot, ili avaient n.ien à me n.epn.o-
chen.. . . pan.ce que moi le mouvement, j'en n'ai pai manqué un.
VeKnièn.ement il y a eu une qn.eve de 24 heun.ei et il eit mon-
té une délégation à Panii, noui itioni quatre, de Pon.t-de-
Bouc", Travailleur tempon.ain.e.
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Le développement de la discipline d'usine n'impli-

que pas nécessairement une fixation des travailleurs dans

l'entreprise. Elle implique fixation des travailleurs dans

l'entreprise s'il n'existe pas sur le marché d'autres travail-

leurs formés à la même discipline. Lorsque la formation à la

discipline d'usine se généralise, des unités de production qui

auparavant devaient fixer leur main-d'oeuvre au prix de salai-

res relativement élevés parce qu'elles requéraient un niveau

peu commun de discipline d'usine peuvent s'accomoder d'une

plus grande mobilité de la main-d'oeuvre. Telle a été l'évo-

lution dans l'automobile. En ce sens, il s'est produit une

dissociation très nette entre les deux éléments constitutifs

de l'image de 1'"ouvrier fordien" que sont le travail taylo-

risé d'une part et le complexe discipline d'usine -puritanisme-

accès à la consommation de masse d'autre part. Dans les forma-

tions sociales capitalistes monopolistes avancées, les ouvriers

qui atteignent au plus haut degré de discipline d'usine, de

puritanisme,et qui accèdent le plus à la consommation de masse

ne sont plus, comme au temps de Ford, les ouvriers des chaî-

nes de production d'automobiles, ce sont les ouvriers du pé-

trole, de la chimie, des unités sidérurgiques modernes. A l'in-

verse, on trouve parmi les ouvriers effectuant des travaux

parcellaires du type taylorien ou néo-taylorien une proportion

plus forte que dans tout autre type de travail industriel de

travailleurs immigrés dont les pratiques de consommation demeu-

rent marquées, au moins pour un temps, par des caractéristiques

pré-capitalistes. En ce sens, la terminologie (pas l'appareil

conceptuel) gramscienne est devenue quelque peu trompeuse dans

la mesure où l'expression d'ouvrier fordien suggère l'image de

l'ouvrier spécialisé à la chaîne alors que Gramsci désigne sous

1'étiquette du fordisme un phénomène beaucoup plus vaste : lors

de la mise en place aux Etats-Unis des premières usines de fa-

brication d'automobiles en grandes séries, le travail à la

chaîne requérait une discipline d'usine supérieure à celle qui

caractérisait la masse des travailleurs non qualifiés à cette
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époque (1). D'où la )RÔcessité, darïs ces Usines, de salaires

supérieurs à la valeur de la force de travail simple, permet-

tant de développer la discipline d'usine à un niveau supérieur

à celui alors requis chez le travailleur non qualifié. Un demi-

siècle plus tard, le contenu de connaissances et de règles de

vie qui correspond à la force de travail simple a changé, il

se caractérise par un degré de discipline d'usine plus élevé

que par le passé, en sorte que l'ouvrier spécialisé travail-

lant à la chaîne n'est plus le détenteur d'une force de tra-

vail complexe -ou n'est plus le détenteur d'une force de tra-

vail aussi complexe que par le passé-. Parallèlement, de nou-

veaux développements du machinisme ont donné naissance à une

catégorie d'ouvriers chez qui la discipline d'usine est requise

à un niveau encore jamais vu auparavant : ce sont les ouvriers

de 1'automation, qui doivent en raison de la continuité des

procès de production auxquels ils prennent part et de la va-

leur des machines sur lesquelles ils interviennent, être d'une

ponctualité et d'une sûreté extrêmes. A ce stade, une remarque

s'impose:si la tendance du capital est de développer le travail

simple aux dépens du travail complexe pour faire baisser la

valeur de la force de travail, ce "développement privilégié

des tâches simples s'effectue dans un contexte technique d'en-

semble en transformation. Progressivement, l'accomplissement

des tâches les plus simples effectuées par les "ouvriers à bon

marché" exige certaines capacités (lire, écrire, etc..) pour

percevoir le milieu technique et s'y adapter, pour recevoir

les consignes et les ordres formalisés, etc... En même temps,

ces capacités sont mobilisées pour des tâches étroites, abru-

tissantes ; la durée élevée du travail, son intensification,

(/) Le (t-ilm "Izi Tzmpi modzinzi" de ChaKllz CHAPLIN conitltuz
Vllluitiatlon la plui czlzbn.z du "^oodl&mz", on y voit
commznt Iz pztit vagabond, ave.ntun.-LzK de la nuzz vzKi l'on.,
anaichiiant, zit tn.an& pointé en n.obot non izulzmznt dani ion
tiavail, mai& zncofiz dani ia viz hoK& travail (£e izpat> à
la machlnz) zt dam ia •izxualitz'.
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les mauvaises conditions ambiantes (bruits, fumée, odeurs,

etc..) aggravent les conséquences de cette contradiction

inscrite dans le contenu du travail. Même pour les tâches

les plus simples, l'accumulation du capital appelle de nou-

velles capacités, en même temps qu'elle les nie" (1). Il en

est de même de la "discipline d'usin'e" qui témoigne par sa

généralisation de "capacités" nouvelles obtenues à travers de

nouvelles conditions de vie et de travail, mais ces capacités

nouvelles sont mobilisées dans des conditions d'asservisse-

ment total à la machine et au profit.

Lorsque Michel FREYSSENET entend démontrer que la

classification comme ouvriers qualifiés de certains travail-

leurs tels que les conducteurs de rames de métro automatiques

n'est qu'une "qualification de salaire" correspondant en fait

à un mouvement de déqualification par comparaison à la condui-

te manuelle (2), il méconnaît l'importance fondamentale que

présentent, du point de vue de l'efficacité du travail du con-

ducteur, les conditions dans lesquelles celui-ci reproduit ses

capacités d'attention.

La définition par MARX de la force de travail complexe

comme force spécialement développée en vue d'un usage déterminé

dans la production s'avère très opératoire dans la mesure -où

à l'inverse de celle de M. FREYSSENET par exemple (3)- elle ne

privilégie aucune des f,o>imzi de production de la force de tra-

vail et aucun des contznui de compétence de la fprce de travail :

(?) P. GREl/ET, Szioini populaiizi, (^inanczmznt public, ou.vA.agz
cité., pp. 99 zt 100.

(2) M. FRE/SSEWET, Le pn.ocz&iui de. dé.quali(tication-&un.quali(ti-
ccLtlon de. la joice. de. travail, Pakii, C.S.U. , 1974.

(3) Poui M. FREVSSEUET, La qualification d'un travail 6Z mziuiz
au dzgiê. zt à la ^A.zquzncz de l'activité, intztlzctuzltë.
qu'il ex-cge poun ztii zxzcutë., o~p~. cit. , p~. 121.
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le processus de formation de la force de travail complexe peut

se situer indifféremment dans un établissement scolaire, dans

l'unité familiale, dans l'unité de production, avant la vie

professionnelle ou l'âge adulte, il peut porter sur l'acqui-

sition de connaissances, de tours de main, sur le perfection-

nement du coup d'oeil : l'acquisition d'une qualification par

le biais d'une formation scolaire n'est qu'une forme d'acqui-

sition parmi d'autres. Dans les entreprises de la sidérurgie

ou de la pétrochimie du voisinage de l'Etang de Berre, il y a

généralement combinaison, dans la production de la force de

travail complexe :

a) d'une formation professionnelle initiale de type scolaire.

Cette formation initiale correspond rarement à la spécia-

lité du travail effectué, elle constitue néanmoins la base

à partir de laquelle les formations complémentaires et les

reconversions vont pouvoir s'opérer.

b) d'une formation par apprentissage sur le tas qui permet à

l'ouvrier une double familiarisation dans la grande entre-

prise monopoliste : premièrement avec des moyens de produc-

tion complexes, qui n'existent généralement qu'à un petit

nombre d'exemplaires dans le monde et qui forment toujours

un milieu de travail singulier devant être fréquenté par

des habitués pour que les arrêts de production soient aussi

peu nombreux que possible ; deuxièmement, avec les membres

de l'équipe de travail, car une partie de la qualification

réside dans la capacité de l'individu à communiquer effica-

cement au sein d'un réseau collectif de surveillance du pro-

cès de production.

c) des stages de formation en cours d'emploi, dispensés soit

par l'entreprise elle-même (ainsi la SOLMER crée un centre

de formation à Fos en 1973), soit par des organismes patro-

naux ; ces stages, généralement de courte durée, sont des



- 172 -

stages d'adaptation, de mise au courant ou de perfectionne-

ment dont le contenu, le plus souvent, concerne très direc-

tement le fonctionnement de tel ou tel appareil ou ensemble

d'appareils propres à l'entreprise organisatrice de la for-

mation. Dans la région Marseille-Fos, la sidérurgie, le

secteur du pétrole et de la pétrochimie, se distinguent du

reste de l'industrie par la fréquence du recours à de tels

stages. D'après une enquête réalisée dans les Bouches-du-

Rhône, en 1972, auprès de salariés d'établissements indus-

triels de plus de 100 salariés (1), 67 % des ouvriers et

93 % des techniciens et agents de maîtrise du pétrole et de

la pétrochimie ont suivi une formation post-scolaire autre

qu'une F.P.A. (la plupart des F.P.A. concernent des sala-

riés sans emploi, alors que les autres formations post-

scolaires sont suivies en cours d'emploi), alors que dans

l'ensemble de l'industrie ces pourcentages sont respective-

ment de 27 et de 69 î.

d) d'une formation par la vie quotidienne, l'individu devant

être ponctuel, assidu, attentif à son travail. La produc-

tion de la "discipline d'usine" apparaît comme étant à la

fois production d'une adéquation aux besoins techniques qui

sont ceux du capital investis dans un processus de produc-

tion déterminé et production d'une soumission idéologique

à la direction capitaliste par la création d'un "esprit

maison", mais ces deux sortes de disciplines sont à distin-

guer : dans la mesure où la discipline est une composante

de la qualification et où il n'existe pas pour l'employeur,

utilisateur d'une force de travail spécifique, la possibi-

lité de recourir à une armée de réserve immédiatement dis-

cipliné, sa discipline même peut être une des armes de

l'ouvrier dans sa résistance à 1'exploitation.patronale.

(J) Sou/ice : A CHENU, L'accèi aux zmploli Indaitilzli, Foi -
Etang de Be/i/ie - Han.itA.llz, Paii.&, la Voc.ume.nta.ti.on ïian-
çalie., 1976, p. 132.
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Par ailleurs, le développement de la capacité d'un individu

à tenir sa place dans un travail collectif de production

favorise certainement la formation de la capacité de cet

individu à tenir sa place dans les luttes collectives, re-

vendicatives et politiques, de la classe ouvrière.

NIVEAU ET FORME PU SALAIRE.

"La forme salaire n'est pas un reflet passif, méca-

nique, de la valeur de la force de travail. Elle joue, dans

le fonctionnement et le développement des rapports de produc-

tion capitalistes, un rôle essentiel pour assurer la subordi-

nation du travail au capital, la soumission des travailleurs

à l'exploitation et aux impératifs de la mise en valeur et de

l'accumulation du capital. En effet, elle exprime le fait que

la reconnaissance de la valeur de la force de travail et donc

que la possibilité de renouvellement de celles-ci sont subor-

données à l'existence d'une valeur d'usage de cette force pour

un capitaliste" (1).

Si, comme le dit GRAMSCI, le "haut salaire" préconi-

sé par TAYLOR et mis en pratique par FORD est l'instrument

principal de la fixation des travailleurs, encore convient-il

d'analyser, sous son triple aspect, la forme que peut prendre

ce "haut salaire" pour le travailleur de la grande entreprise

monopoliste : niveau moyen de salaire relativement assuré (2),

sécurité relative de ce salaire et accession à des consomma-

tions collectives gratuites ou à moindre coût par le travail-

leur et sa famille.

Il) P. GREVET, ou.vria.QZ cité, p. 36.

(Z) Pan. zxzmplz, *an& quz czttz puatiquz puii&z ztKz con&idén.zz
comme ioKmzllzmznt établie., il izmblz quz la (,in.mz EXXON
(ESSO) dztziminz Iz montant dzi ialainzi qu'zllz VZIAZ en
KZMZnant dan* chaqaz paya où zllz Z6t implantzz la valzui
in^znizunz du dzcolz 6u.pen.izuh. de la couibz de izpan.ti.tion
de-6 ialainzi dam ce payi (c' z&t-à-dinz qu'à un nivzau dz
qualification donné, 90 % dzi ialaniéi du payi coniidziz
gagnznt moinb quz Izi ialan.ié&) .
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De fait, dans la conjoncture de la région métropoli-

taine de Marseille et de Fos prise en compte dans notre enquête,

le taux de rotation du personnel est en général (les entrepri-

ses de type chantier étant écartées) inversement proportionnel

au niveau du salaire. Les grandes entreprises sidérurgiques et

pétrochimiques de Fos connaissent, parmi leurs ouvriers, des

turn-over de 1 à 4 %. Elles pratiquent à classification égale,

des salaires de 25 à 30 % supérieurs à ceux des entreprises de

Vitrolles dans lesquelles le turn-over est de l'ordre de 25 %

en moyenne.

Mais des salaires relativement élevés ne déterminent

pas de manière mécanique une fixation des salariés. On peut

rappeler les difficultés de mise en route de certaines usines

dépendant de firmes multinationales implantées dans des "pays

en voie de développement" : si des ouvriers qui perçoivent des

salaires inférieurs certes à ceux des pays développés mais net-

tement supérieurs au niveau local antérieur continuent de vivre

en bidonville, ils n'atteignent pas dans l'industrie moderne

toute l'efficacité requise, ils ne dépensent pas "rationnelle-

ment" leur salaire, c'est-à-dire qu'ils ne le dépensent pas

en fonction des besoins du capital. D'où la nécessité d'inter-

vention plus ou moins coercitives, de type privé ou public

(comme dans le cas de la prohibition), visant à une "rationa-

lisation" des pratiques de consommation de la classe ouvrière.

La forme plus encore peut-être que le niveau du sa-

laire joue un rôle décisif dans la formation de l'ouvrier de

la grande entreprise, son mode de calcul prend des aspects

distinctifs : le salaire connaît une émancipation relative

Tuin-ovei, Viopoitlon de.i ialaiiéi pie.ie.nt6 au 1 e.1 Ja.nvle.1
e.t pait-Li en couii d'année, paiml lei ialailéi pié&enti, dam
V établlaement au le*. Janviei.
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par rapport au travail effectivement fourni ; la mensualisa-

tion avec notamment l'indemnisation des absences pour maladie

est appliquée de manière très effective puisque le personnel

remplit les conditions d'ancienneté requises. Le salaire varie

parallèlement à certains besoins des travailleurs (prime de

congé, prime de fin d'année, prime de naissance, etc..) plus

qu'en fonction des fluctuations de l'efficacité productive

des individus. L'élévation de la composition organique du

capital et en particulier le développement de 1'automation,

dans laquelle le rythme du travail vivant est si étroitement

déterminé par le fonctionnement objectif de la machine que

toute forme de salaire au rendement devient superflue, expli-

quent ces changements de la forme salariale. Le salaire tend

ainsi à apparaître pour ce qu'il est -le prix de la force de

travail- et non plus seulement comme le prix du travail-

En fait cette émancipation vis-à-vis du travail fourni est

toute relative -par exemple, le travailleur âgé qui doit re-

noncer au travail posté connaît une baisse de salaire très

sensible- et par ailleurs des pénalisations salariales, voire

des menaces de licenciement, peuvent intervenir en cas de con-

flits des salariés avec la direction (primes d'assiduité non

versées en cas de grève, suppression des promotions pour les

militants syndicaux, etc...). Néanmoins, le niveau de garan-

ties de ressources est nettement plus élevé que dans, des P.M.E.

celles-ci, outre qu'elles ont souvent moins besoin d'un person-

nel stable que les grandes entreprises monopolistes, n'ont pas

toujours les moyens d'une politique salariale attractive et,

au delà de toute politique volontaire, sont d'une durée de vie

moyenne plus brève que les grandes firmes.
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La pratique des "hauts salaires" dans des grands

établissements du type de ceux que nous avons observés à Fos

prend une triple forme : un niveau de salaire moyen assez

élevé, une assez grande sécurité de ce salaire relativement

émancipé du travail fourni, et l'organisation de moyens col-

lectifs de consommation (1). Par salaire, nous n'entendons pas

seulement la partie du salaire qui prend une forme monétaire

mais également l'ensemble des "avantages sociaux" consistant

en valeurs d'usage accessibles aux travailleurs ou à leur fa-

mille. La grande entreprise monopoliste, s'appuyant souvent

sur l'intervention de l'Etat (citons la SOLMER obtenant en

1972-1973 de la préfecture des Bouches-du-Rhône d'importantes

réservations d1H.L.M. dans un contexte d'intense crise du logement (2)),

met en place soit directement soit par le biais du comité d'

entreprise un ensemble de moyens collectifs de consommation

qui contribuent puissamment à la fixation de son personnel et

qui distinguent ce personnel de celui des sous-traitants ou

des P.M.E. (logements, accession à la propriété, transports

pour le personnel, activités sportives, colonies de vacances

pour les enfants, etc...).

OUVRIER FORPIEN ET FILIERES VE CONSOMMATION.

Ici encore la définition stricto sensu de 1'"ouvrier

fordien" doit être enrichie et dépassée puisque le fordisme ne

visait pas seulement à transformer le travailleur en "gorille

apprivoisé" mais également en consommateur. L'ouvrier qui pro-

duisait à la chaîne des biens de consommation et singulièrement

(1) Ce Aont CZA deux dzh.YU.Wi, ViaitA qui. noui panaÀMAent lu plu& caAacXz-
nÀAtiqueA, lu ouvnÂeAA du cha.YVti.eAi, ou mzme ceux d'ent/iepnÀAu AOUA-
tnautantu (VCUA notne exemple de l'zcnlquagz) peuvent avoin. du AOÙUAU
plui élzvu, maÀA -HA Aont e.xcluA du bénéfa-Lcz du comommcutiom cotle.a-
tivu. PouA. le. fiavcitllzuA du cka.ntA.zn. une panX Uizrvtizlle. (50 I pan-^oiA)
de ion ialdOie iZAa constituée pan. lu phÀmu de tAan&poit, non payzu en
coi de maladie. NOUA avoni vu V•unpoKtance du rendement poun. le tAavail-
leuA de V echA.qua.Qz.

(2) Ce qui A'ut traduit à l'ipoque pan. la "maniizAtajtion du mal-logzA" dz-
vant la pn.é£zctunz du 8.P.R., quzlquu centâinu de ManXégaux qui attzn-
dalent depuib du annzu Vattribution d'une H.L.M. entendaient aimi
pnotutzA contne ce qu'ili eAtimaiznt zXnz un paAAe-dnoJut.
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des automobiles devait être également le consommateur de son

produit. A la production à la chaîne en grandes séries devait

correspondre une consommation de masse. Mais ce rapport pro-

duction/consommation ne peut, dans le mode de production capi-

taliste, être immédiat, puisque le travailleur séparé des

moyens de production l'est également du produit de son travail.

"Les travailleurs ne peuvent placer leurs besoins au coeur de

la production comme but de celle-ci et faire du développement

de leurs capacités le moyen principal de croissance de la pro-

ductivité" (1). La productivité devient au contraire un obsta-

cle au développement de leurs capacités et le but de la produc-

tion (le profit) est contradictoire avec leurs intérêts de

travailleur. De ce fait, la mise en relation du travailleur

avec le produit de son travail va à la fois dépendre des con-

ditions de la production et apparaître comme étranger à cette

production. La manière dont le travailleur s'approprie une

part du patrimoine social qu'il a contribué à produire dépen-

dra de la production dans la mesure, où, comme le souligne

MARX (2), c'est la production matérielle qui fournit à la

consommation son objet (le produit), son sujet (le consomma-

teur) et détermine son mode. C'est à partir de la production

que se constituent les rapports de classe des individus, donc

le mode de répartition des richesses sociales et l'inégalité

de leur distribution. Les rapports de classe définissent les

limites quantitatives et qualitatives imposées à la consom-

mation populaire (le développement de celle-ci, dans le mode

de production capitaliste, étant contradictoire avec celui du

profit) mais ils fixent également les formes de consommation,

en imposant leur caractère privé et marchand.

(1) P. GREl/ET, ouu/iage cité., p. 42.

[2] K. MARX, Contn.-i.bu.tJ.on à la cn.itj.quz de. l'économie, politique.,
Editloni &oclalz&, Panli, 1957.
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Cependant dans la mesure où le rapport de producteur

au produit de son travail est un rapport d'extériorité, c'est

essentiellement à travers le salaire sous sa forme d'équiva-

lent argent que s'effectue le rapport au produit du travail.

A travers le salaire se constitue un rapport entre deux mar-

chandises : la force de travail (en tant qu'elle a une valeur

pour le capital) et le produit du travail (en tant qu'il in-

clut de la plus-value susceptible d'être transformée en profit).

De ce fait, "dans les rapports marchands, la relation produc-

tion-consommation personnelle prend un caractère bien particu-

lier, puisque la consommation marchande est conditionnée im-

médiatement par l'inizrtion dam unz production marchande, dont

Iz ca.tiac.te.Ke. iocial a été. rzconnu. La circulation marchande

joue un rôle d'intermédiaire entre la production, la distri-

bution et la consommation" (1). De même que le rapport produc-

teur/produit n'est pas un rapport immédiat mais passe nécessai-

rement/dans le mode de production capitaliste, par les rapports

de distribution et de circulation, de même une force de travail

n'est pas immédiatement un consommateur, elle se constitue en

tant que tel dans un processus qui a son autonomie, à travers

des filières de consommation spécifiques (2). Comme le souli-

gne MARX "Le résultat auquel nous arrivons n'est pas que la

production, la distribution, l'échange, la consommation sont

identiques, mais qu'ils sont tous des éléments d'une totalité

des différenciations à l'intérieur d'une unité..." (3).

L'"ouvrier fordien" tel que l'a défini-GRAMSCI témoi-

gne du souci du capital de constituer un nouveau type d'ouvrier

mieux adapté aux exigences de la production et ceci non seule-

ment â travers les conditions de la production (stabilité,

I-J) P. GREl/ET, ouvragz cité, p. 32.

(2) CjJ. FL G0PARP, Cla&izi iocialzi zt mode.* de consommation,
La pzntée., n" ISO, Avril 1975, pp. 140-163.

(3) K. MARX, Introduction à la critiquz de l'zconomiz politique.,
in Contribution à la ciitiquz de Véconomiz politiquz, Edi-
tion* Soc-cale.i, Par<.i, 1957, p. 156.
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rationalisation quasi militaire de l'organisation du travail,

discipline d'usine) mais également en tant que consommateur,

ce qui implique un mode d'usage du produit social (meilleure

intégration dans les rapports marchands avec un salaire rela-

tivement "haut", prévision à long terme avec le crédit par

exemple, sobriété, etc..) et le renforcement moral et idéo-

logique de l'unité de consommation (la famille).

Si la pratique du "haut salaire" correspond à la re-

connaissance indirecte par le capital de nouveaux besoins dont

la satisfaction crée de nouvelles capacités, la reconnaissance

de ces besoins reste dans le cadre marchand : premièrement, en

tant que marchandise, la valeur de la force de travail sera

découpée suivant les périodes de son utilisation effective

(jeunes, vieux, malades seront exclus). Comme le note P. GREVET,

"Si nous considérons la vie d'un producteur, le paiement de la

valeur de sa force de travail est ainsi fractionné, découpé en

périodes brèves et relativement indépendantes ; le salaire per-

çu un jour ne garantit en rien la possibilité de vendre à 1'

avenir la force de travail. Cette découpe s'oppose, dans son

principe même, â la tendance objective à l'allongement de la

période des besoins et à la diversification de ceux-ci" (1).

Deuxièmement, les besoins seront reconnus et produits en tant

qu'ils constituent la base de nouvelles rentabilités pour le

capital.

A cette forme marchande de la reconnaissance indi-

recte des besoins nouveaux s'oppose à l'intérieur même du mode

de production capitaliste une tendance à la socialisation des

consommations et des besoins.

H ) P. GREVET, ouvrage cltl, p. 119.
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A i' zchziio. iûcia£e tout d'abord, certaines consom-

mations organisées de manière collective (logements, trans-

ports, santé, éducation, etc..) apparaissent de plus en plus

nécessaires. "Le développement, au.-de.la d'un czn.ta.in point,

de formes collectives de consommation est intimement lié à

des modifications des rapports de distribution. Du salaire au

bénéfice de consommations collectives plus on moins gratuites,

la forme de distribution n'est pas la même ; dans le second

cas, il y a tendance à la reconnaissance directe des besoins

et solvabilité collective de besoins communs. Mais il n'y a

pas qu'un changement de forme ; la part de la richesse socia-

le dont disposent les travailleurs tend aussi à évoluer. Cer-

tes les capitalistes essayent de compenser l'apparition de

consommations collectives plus ou moins gratuites par des pré-

lèvements sur le montant pré-existant des salaires. Mais cette

opération s'avère très contradictoire avec le développement

des consommations collectives au-delà d'un certain point car

le salaire tend (sans automaticité bien sûr) à correspondre

déjà à des conditions étriquées d'insertions dans la produc-

tion" (1). La reconnaissance directe de besoins non liés à un

usage immédiat et fractionné de la force de travail et l'orga-

nisation de la solvabilité collective de ces besoins communs

dépendent des luttes des travailleurs. Faute de ces luttes à

l'échelle de la formation sociale, il peut y avoir mise en

place de consommations collectives mais sans que soit admise

dans le même temps la solvabilité collective de ces besoins

communs (c'est ainsi que pour se préserver de la maladie le

travailleur aura recours à un système d'assurance personnel

qui lui remboursera ses frais d'hospitalisation) ; dans ce

dernier cas, c'est au travers du salaire que le travailleur

est ou n'est pas en mesure d'accéder â ces moyens collectifs

de consommation.

I) P. GREVET, Ouviagz cité., p. 153.
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La socialisation des besoins et des consommations

a une double dimension. En premier lieu, un nombre de plus en

plus important de consommations dépendent d'une organisation

collective de ces consommations (transport, logement dans cer-

tains cas). Le mode d'appropriation peut être individuel (les

membres du ménage et le ménage lui-même) ou être plus collec-

tifs, c'est-à-dire faire appel à des groupes plus larges

(école, utilisation de certains équipements sportifs et cul-

turels, etc...). En second lieu, la reconnaissance des besoins

communs à l'échelle sociale peut se faire au travers du salai-

re ou du revenu des ménages ou au contraire entraîner la mise

en place d'un système de solvabilité collective totale ou par-

tielle. C'est ainsi, par exemple, que la gestion d'un équipe-

ment collectif peut être orientée vers une tarification qui

fait payer à l'usager le coût de l'équipement et du service

ou au contraire implique une participation globale de la col-

lectivité.

Ces deux dimensions -celle de l'organisation collec-

tive des consommations et celle de la reconnaissance d'une

solvabilité collective- ne sont pas nécessairement•liées,

c'est la lutte des travailleurs à l'échelle d'une formation

sociale, au niveau des collectivités locales, au niveau des

entreprises qui aboutit à renforcer leur dépendance. Dans les

situations historiques où le rapport de force est défavorable

aux travailleurs, leur exploitation s'accroît non seulement

au travers de la baisse réelle (par l'inflation par exemple)

ou de la stagnation des salaires, mais également par la dimi-

nution des moyens collectifs de consommation et par la non

reconnaissance d'une nécessaire solvabilité collective.

Enfin, comme le note Edmond PRETECAILLE : "la con-

tradiction dans la reproduction ne se manifeste pas seulement

par l'insuffisance quantitative des objets et des moyens de
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consommation que peuvent se procurer les travailleurs, mais

aussi par l'inadéquation qualitative- des procès de consomma-

tion possibles aux exigences de la reproduction de la force

de travail" (1).

C'est ainsi que l'existenee, au voisinage de l'Etang

de Berre et dans toute l'aire métropolitaine marseillaise, d'

un grand nombre de logements H.L.M. inoccupés ne signifie pas

que tous les travailleurs soient bien logés mais â l'inverse

exprime une inadaptation qualitative à leurs besoins qui.re-

lève de nombreux facteurs : loyers et charges trop élevés eu

égard aux salaires, manque d'insonorisation pour les travail-

leurs postés, éloignement des zones de travail féminin, sous-

équipement, etc...

Cette inadéquation qualitative des équipements aux

procès de consommation du ménage va peser sur la division du

travail à l'intérieur du couple. L'absence d'équipements col-

lectifs, le sous-emploi féminin, les nouvelles conditions de

travail (accélération des cadences, travail posté) vont entraî-

ner une paupérisation par le temps qui aboutit au cloisonne-

ment entre les rôles féminins et masculins à l'intérieur du

ménage, à un isolement, un repliement de la famille sur elle-

même, au sacrifice systématique des pratiques sociales non

centrées sur le ménage.

La question de la socialisation des consommations

et des besoins ne se pose pas seulement en terme de propriété

privée ou collective des moyens de consommation ou en terme

d'usage individuel ou collectif de ces moyens de consommation,

(/) Ed. PRETECEÏLLE, •iocialiiat-ion de. la consommation, La
n° ISO, \vn.il 1974.
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elle se réfracte au sein du ménage -unité privée de consomma-
tion- où s'accentue le caractère contradictoire des divers
procès de consommation.

A V échzllz dz la gnandz zntn.zpn.iiz, on assiste à
l'apparition-en général par le biais du comité d'entreprise-
d'une socialisation de la consommation (individuelle et col-
lective) qui échappe à la forme salaire-argent et rapports
marchands. Ici aussi -et le rôle joué par les comités d'entre-
prises en témoigne- les luttes des travailleurs et les acquis
institutionnels auxquels elles aboutissent sont déterminants ;
mais intéressent également la nécessité du développement de
certaines formes de travail qualifié dans les nouveaux procès
de production. Comme les "hauts salaires", les "avantages so-
ciaux" sont des éléments attractifs qui contribuent à la fixa-
tion du personnel propre de la grande entreprise. La direction
des entreprises monopolistes peut de ce fait encourager une
politique d'intervention active du comité d'entreprise dans
certains secteurs comme le transport (1), le logement (2),
les loisirs .

(1) La SOLMER ioui-tnaitz Iz namaiiagz dz ion peAionnzl à une iocÂzté vznuz
de Lonnainz. Lz Kéizau dz namaiiagz couvnz lu pnÂndpalu zonu néii-
dzntizllzi du tnavaillzute [WLu, Salon, Hinamai, Utnu, Matizillz,
Mantiguu, Vont-dz-Bouc, Vont St. Lou-lb, Uounzi, St. Mantin dz Cnau,
PzLL&iannz, Manignanz). Le comité d'zntnzpniAz a participé activement
au choix du modUz dz can. zt à Vonganiiation du cincwlti dz n.amaiiagz.
70 % dz tnavaillzuni iont tta.Mpoitz& pan. cat, Izwi paAticipation ut
de 1,50 F. paji moii zt pan. individu.

(2) Avant la mu>z en noutz dz l'unitz Aidznwigiquz du logzmznts locatif
ont ê.tz IUZAVU pan. la dùizctùin dam dii&éAzntz& Z.A.C. de ttaAtiguu,
Pont dz Bouc, litAU, MiAamai, Salon, kntu. Pan* un dzuxizmz tzmpt>, unz
polùtiquz d'accuiion à la pioptiztz ut développez. En 1970, la C.E.C.A.
a mi& 6Mde F à la diipoi.LU.on dz la SOLMER poun. l'accuiion du iala-
tiiu à la pKopiiztz, ioui ne.izn.vz qu'il y ait con&olidation du. pn.it pan
la banquz fédzn.ativz du Cn.zdit fMituzl à Stnaiboung zt pan. la 8.N.P. qui
ut la banquz chetf d e bilz dz la SOLMER (6 M d e F C . E . C . A . , 6 M d e F
8 . F . C M . , 9 M d e F 8 . N . P . ) . La 8 . N . P . pKopoiz un taux, d 1 i n t z n . l t dz'%,b %
-taux in&Viizun à iu (>n.aii, maii en iztoun zllz nzçoit en dépôt la payz
du iolaniéi-. L'obtzntion du pnzt ut iubondonnéz à la &ignatun.z d'un
contAat dz pn.zvoijancz avec une iociétz d'aaunancz qui couvnz pan. ail-
Izuni Vaiiunancz-maladiz. L'intznvzntion dz la SOLMER ne ie lunitz pai
au (yinantzmznt dz Vaccuiion à la pnophÀAté. L'zntnzpKiie yx.von.liz lu
activitu du comité, d'zntAzpniAz dam la définition dz czntaim pnognam-
mu dz logzmznts, ta n.éizn.vation du tznnaini [St. Pantin dz Cn.au, litnu).

Suitz notz 2 page .4ux.vante...
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S'agit-il d'un "réformisme" du comité d'entreprise collaborant

avec le patronat dans l'organisation du logement, du transport,

des activités sportives et de loisirs des travailleurs ?

La revendication d'avantages sociaux et l'action des

organisations ouvrières dans ce domaine n'a rien, en soi, de

réformiste ; faute d'une articulation sur des pratiques reven-

dicatives, politiques et syndicales plus larges, elle peut

constituer la base d'une tentative d'intégration accrue. C'est

ce qui semble s'être passé dans un premier temps dans l'unité

sidérurgique de Fos, où l'activité syndicale et politique est

freinée par l'isolement des travailleurs dans l'espace (1)

(immensité du cadre de travail) et dans le temps (fractionne-

ment par équipes successives) et par leur dispercion résiden-

tielle. Aux yeux des salariés, les activités du comité

Suite note. (Z) de. la page précédente
C'ut ain&i qu'zn 1973, la dJuizction de la. SOLMER dzclaKZ à un jou/inal
local : "Rien de. plia nonm&l (que le. pn.êt), cela (^ait pantiz de. noVie
potitiquz zt d'aWLeivu, tout le. monde icUt bien que noo6 iormu "^anou-
chemznt" dzMÀ.ziz. NOUA pouAioni à la nouz..." ..."IIA (tu iyndicalibtu
C.F.V.T. du comité, d'zntAzp*jj>e.) ont enlevé. £e monceau pan.ce. qu'ai ont
été peAAua&.l&A, II iaut it ffiJUciten. de. cette. léaLl&atLon", Objectif Sud,
n" 1, Janvier 1973.

( / ) POUA. donnex une Idée de cet Lsoleme.nt : une. de* pnÂndpaleA n.e.ve.ndica-
tioni de* tnavaÀJLleuAA a été. celle, du paiement du tempi de tsianipoit à
l'•LntéAÀ.e.uA de l'ui-lne. On eAtme. dam ceAtalni ca& jusqu'à 40 minute*
[20 mn le matin, 10 mn le. !>olh.) le. tempi peJidu zntue VanjvLvéz à la ponte
de l'M-ine et l'ansUvée au poite de tnavaÀZ dam, du eau qui dont la
navettz. La diAthlbution de tna.ct>> à la poite. de l'uiinz ut dl^idZe
vo-Uiz imponiblz puisque la plupart du ttavaiZlzuu empnuntent £e ia-
maA&agz pan. cou qui lu n.zcupzn.z à IZUA poitz de tnmiail et lu amznz
dÂJizctemznt chez eux.
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d'entreprise, insuffisamment relayées par une véritable prati-

que syndicale et politique, se sont le plus souvent confondues

avec une politique "sociale" de la direction, en favorisant des

conditions optimales d'intégration des travailleurs et en frei-

nant la capacité revendicative de ceux-ci dans une situation

aiguë de conflit (1).

Faute d'un relais syndical et politique, la sociali-

sation de la consommation s'effectue, au sein de l'entreprise

monopoliste, dans des conditions de subordination étroite des

travailleurs aux objectifs politiques et idéologiques des en-

treprises de ce type : prenant comme base les divers avantages

qu'elle réserve à son personnel propre (sécurité de l'emploi,

"hauts salaires" relatifs, socialisation de la consommation)

la grande entreprise va tendre à la constitution d'un "esprit

maison" orienté vers un isolement des diverses fractions de la

classe ouvrière et vers un enfermement dans une relation étroi-

te famille-usine.

LA RELATION FAMILLE-USINE.

La grande entreprise monopoliste, si elle impose une

certaine aggravation des conditions d'existence des travailleurs

parce qu'elle soumet ceux-ci aux rythmes de travail posté et à

des déplacements quotidiens de plus grande amplitude, est à

(?) Vo-icÂ. un zxzmplz de cet-te convoi-ton
"- 11 noui <VUU-<JZ de iorUÂA tovus lu deux &an& lu zn&anti ?
- Ca nouu> ut'afuUvz quand il& iont pantLi toui lu deux, à la. ne-tge.
- Ah ! -LU iont paAtù, à la neige ? .
- Oui ave.c SOLMER / klou voilà pourquoi jz- uoo* dl& que pouA. moi
S0LMER pai&e. avant tout ! [i.ntvA\)iw d'un contKmatiAt).
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même de satisfaire certaines revendications : elle offre une

plus grande sécurité d'emploi à ses salariés, elle leur rend

plus facile l'accession à la propriété d'un logement ou à cer-

taines consommations (ski, voile, etc..) (1).

Cette capacité à répondre -de manière effective à cer-

taines aspirations de la classe ouvrière est le fondement ob-

jectif de la constitution dans les grandes firmes monopolistes,

d'un "esprit maison" basé sur une relation privilégiée entre la

famille et l'usine. Les salariés de la grande firme sont d'au-

tant mieux à même d'apprécier les avantages dont ils bénéfi-

cient qu'ils travaillent côte à côte avec des personnels sous-

traitants et des travailleurs intérimaires exclus de ce béné-

fice.

Le personnel de production de l'unité sidérurgique

forme un ensemble assez homogène du point de vue de ses carac-

téristiques d'âge et de situation familiale : la plupart des

travailleurs ont la trentaine -un peu plus s'ils font partie

de la maîtrise- ils sont mariés (2), avec deux ou trois enfants

généralement d'âge scolaire, leur épouse n'est pas salariée.

Elle a abandonné son emploi à la naissance du premier et du

second enfant. Le maintien de la femme au foyer résulte à la

fois de la quasi absence d'emplois féminins au voisinage de

Fos et des horaires du mari si celui-ci fait des quarts. La

dispersion des zones résidentielles, leur sous-équipement,

leur éloignement par rapport aux centres urbains traditionnels

jouent également un rôle important dans le maintien de la fem-

me au foyer.

(/) Chez tu AouA-tnaÂtanti zt Zzi inténÂMUAu à V hvjzh&z ztiz
-meta, iani apptviaZViz comme zmployzuA dOizct- une. Imzcu/Utz zxtnzmz.

(2) En 1976, on conAtatz, pan. zx.zmple, qaz 90 % du fiavaJlteuU de Vunité
A4.dziuA.gi.quz iont rmvUéA zt que tz Kappo>it zntAZ le. nombre, dz dÂvoicéi
et du mojvLzi, ut in{é.K.lzuA à 1 % I&OUACZ : SOLMER).-
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Le travail posté intervient de manière déterminante
dans ce maintien : si l'homme doit renoncer au travail posté
(ce qui n'est possible que pour une minorité des ouvriers)
pour que ses horaires de travail correspondent à ceux de sa
femme, i l perd les primes liées au travail de nuit qui repré-
sentent en général plus de la moitié du salaire éventuel de
la femme. Le travail féminin est jugé peu "rentable" compte
tenu des frais de garde des enfants, des impôts supplémentai-
res, de la perte de l'allocation de salaire unique, e t c . . .
Mais les raisons d'ordre économique pèsent moins, dans la
non-activité salariée des épouses, que l'absence d'emplois à
proximité et surtout que les raisons ayant t ra i t aux horaires
du mari ; le travailleur posté ne mange pas à la cantine, i l
ne prend qu'un casse-croûte pendant la pause et fait un "vrai"
repas chez lui, à 11 heures ou 1 heures ou 2 heures selon qu'il
travaille l'après-midi, la nuit ou le matin, avec sa femme qui
subit à sa manière les temps de l 'usine. La présence de la
femme au foyer apparaît comme la condition d'une certaine uni-
fication des rythmes de vie des membres de la famille (1). Une
des grandes difficultés du travail posté, c'est le bouleverse-
ment semaine après semaine des horaires de sommeil, certains
travailleurs nous ont dit en semaine de nuit ne pouvoir dormir

[I) Voici, au COUAA d'un intzn.vi.mo, une convzhiation znttz un contAzmaltn.z
de la S0LMER zt ion zpouiz :
"ikwi -. Je pe.no. quz quand on a de* zn&ant& en bai âge....

F .- iJii iont ptui en faoi âge.
M : Tu Izi ai eu en bai âge, c'ut pai pah.cz que maintenant iZi

ont 12 am...
F .- Quand iti ztaiznt pztiXi, on dirait : iti iont tfiop pztlti zt

maintznant qu'ils ie. dzbnouWLznt, on dix qu'Ut iont encote
pztiti.

M : Ecoutzz-moi., j'zitùnz que quand on a dzi zn^anti, on Izi a \iou-
ha, on Izi zle\iz.

F : Et puli, iL &ai.t Izi poitzi. Moi j'aMÂvz zt pwii it patX.
M : Mou ii S'OAAÀVZ et que ma ^eimz patt, autant ne pa6 aZtzA

tAavaWLzK... Je me iuij, pai manÀA avzc ce but... moi. jz ia-ù>
que j'ai, unz ^amillz zt je veux tMivaWLzn. poux faaiAz viviz ma
lamiltz, j oue deux jouinézi i'iZ le front maii jz veux pai quz
Izi pztiti ioufi(in.znt de l'abizncz dz leun. mztiz. Je pizffiiz qu'
iti iou(i(in.znt dz l'abizncz de teui pète un dimanche iun. deux,
mali pai de Izun. mèiz, c'zit pai panzil".
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que 3 ou 4 heures par jour, à cause du bruit dans l'immeuble,
dans la rue, ou tout simplement* du changement d'habitude. Un
des rôles de la femme au foyer semble être de veiller sur le
sommeil du mari autant que de ré-équilibrer ces horaires de
repas (1). Si la présence de la femme au foyer et l'accentuation
des aspects traditionnels de la division du travail à l ' in té -
rieur du ménage (non activité salariée de l'épouse, seule
celle-ci s'occupe des enfants, de la cuisine et de la propreté
du domicile) semblent subordonnées aux conditions générales de
l ' industrialisation et de l'urbanisation (sous-équipement et
éloignement des zones résidentielles, absence d'emplois fémi-
nins) , elles sont également subordonnées aux conditions de pro-
duction de la grande firme monopoliste.

L'importance de la famille dans la structuration des
modes de vie de la classe ouvrière a été bien souvent notée (2).
Elle paraît d'abord résulter de l ' insécurité qui affecte la vie

( 1 ) Au-fcte convzuation zntiz un ouviizi S0LMER zt ion ipouiz dam un auXuz
intzivizu) :
"Ma/u. : La izmainz du matin c'zit pai dn.ôlz... c'zit pai la ^atlguz

phyiiquz. C'zit diUicilz à diiz. Mai* Iz travail c'zit pai
fatigant maii on doit pus tzULzmznt bizn ta. jouinzz alou on
zit patiaquz...

F : Son pioblzmz c'zit de pouvo-Ln donmin. Vz toutz &açon, -iti iont
dztAaquzi. lti> ttavaÀZlznt de ntUX toutz la izmalnz zt à la ^In,

' -il a dzi jowinzzi de izpoi mac* gznz/ialzmznt lz& dzux. pnzmizM>
joute JUL a du mal à domûi... Il 4e couche tôt maû> même -&-L on
iz couchz tôt il OAAÂVZ pai S. donmiA. Maci de toutz ^açon...
quand on va chez ma Qiand'mziz à Toulon, qui. a une pztitz maû>on
indiv-LduzlZz dam un qua/itizn n.ziidzntizl, on y va iouvznt à la
iin de la izmainz de nuit zt bizn là il doit alou qu'ici, il
aiAivz pai a doimii.

M : La di^zizncz de ialaiAZ z&t impoitante.. On zit obligé, dz fraiiz
Izi poitzi poui avoii un ialaiiz dzcznt. Même en ztant maladz,
un copain a piz^z îe4-CeA en po&tz...

F .- Lzi geni qui &ont po&tli iont dztiaqu&i du point dz vuz dzi hzu-
izi dz izpai zt nzivzuizmznt c'zit pai miiobolant".

(Z) En poKtA.cuJtt.zK pai Richaid HÛGGART : La cultixAz du pauviz, Edition* dz
HLnuiX, 1970.
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de la plupart des travailleurs et qui peut parfois -à l ' inver-
se- les empêcher de fonder un foyer ou d'avoir des enfants (1).

"Le chômage, les difficultés de l'emploi dans des
branches ou régions en régression, la vieil lesse, la maladie,
la misère qui interdisent plus ou moins la reproduction de la
force de travail et la couverture d'un minimum de besoins,
touchent une fraction plus ou moins grande de la classe ouvri-
ère et des salariés, selon les phases des cycles économiques
capital istes. Mais, même dans une phase longue de tendance
principale à l 'essor, la situation plus dramatique de certains
exprime une position de classe commune à tous" (2).

(/) LOAA de la conifw.cXA.on de foi, nom avom aimi KzncontAé du tAavail-
leunji de. cha.nti.eA qui Az^wiaiznt de. i& manizA à cauiz de. la pAécanÂté
de. leuAi conditiom d'existence., lin couple, dont le. mani travaillait à
la SOLMER nota déclanait :
"On aimenait tant avoin. du enfianti maiA... Déjà ça lait longtemps qu'on
Ut manié eX on n'zn a pai eu pan.ce. qu'on a pai voulu pwiique. c'ut &z-
cilz maintenant pouK ne. pai en avoin.. On voudrait avoin du znfaanti mali
on voudnait pai itAe embêXeA pouA lu élzvzn.. Si on doit lui. achetzn
qaeJLqaz choiz... c'ut un pA.oble.me, un comple. qu'on a eu en étant ou-
viieA, à une époque pai tellement éloignez. Chez moi on était cinq. On
a été hzuAeux. maii on pouvait pai avoin. cznXainu cho&u quz lu autAU
avaiznt facilement. Je me iouvizni qu'on allait fabiz lu commliiiom â
dédit. Et dam Iz coin, tout Iz monde AaliaiX ça...".

Il i'agit czpzndant d'un coi panticuHeA panmi lu thavailleuAi, de l'uni-
té iidéAuAgiquz.

(2) P. GREI/ET, ouv/iage. ciXé, p. H Z . '
Il existe indéniablement unz mémoiAZ de claiiz que la iiAiation de pKo-
chu patznti actualise, y comp/vu chez te* tna.vaiM.zuAi, qui connaiiiznt
unz iécuxLté izlatlve. Voici ce que noui déclaAait un ouvhieA de la SOL-
MER à p/iopoi de ion peAz :
"II a pai enco-te dAoit à la AztAaiXz, il a Si ani. Il a pai dAoit à la
longuz maladiz, il a pai été. claiié... c'Ut du iuitu de ion Viavail,
paAce quz où il tAavaillaiX, il nettoyait Izi caniveaux, â l'zxtéAizuA,
en plein miitAal, il a attAapé ^Aoid... il tnanipinait pwii Iz ^n.oid
là-duiui. Et puijt, ma ̂ oi jz VOUA dinaii il a pai mal tnavaillz dam
ia viz paAcz qu'il avait huit, zn^anti à élzveA. Il fraisait % h d'un cô-
té et quand il fainLuait le tAavail, il ^aliait huit hzuAU de V autAz
ii c'ut pai plui. Il y a du jouxi qu'il Ut plié en deux et il peut
pai iz AZIZVZA. Et juitemznt à SOIMER, juitz 6 moiA avant lu gAèvu, il
eta.it quutlon quz le chômage lui avait ttouvé un tAavail comme gaA.de
vutiaiAz. C'était peu, un tAavail fatigant. LavzA lu vutiaiAU, lu
zntAztzniA, OUVAÀA la pontz... et puii il y a eu lu gièvu et ça a été
fiini. AloAi ça lui a maAquz un coup ça... paAcz quz ça lui hait quelquz
choiz d'avoin. travaillé toute ia vie pouA ne nizn n.zczvoin".
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En quoi l'importance de la famille résulte-t-elle de

cette insécurité fondamentale liée à l'achat et à la vente de

la force de travail ? Elle constitue une réponse au paiement

fractionné en périodes brèves de cette force de travail. En ce

sens la culture ouvrière est bien une "culture du pauvre" com-

parable à la culture d'autres catégories prolétariennes. "L'ex-

pression "le bâton de vieillesse" montre la conscience instinc-

tive de la nécessité économique d'un certain rapport entre

jeunes et vieux dans toute l'étendue de la société. Le specta-

cle des mauvais traitements dont sont l'objet, dans les villa-

ges, les vieux, les vieilles sans enfants, incite les couples

à désirer des enfants (le proverbe : une mère élève cent fils

et cent fils ne soutiennent pas une mère" montre un autre as-

pect de la question) : les vieux sans enfants dans les classes

populaires sont traités comme des bâtards" (1)".

De même certaines pratiques liées à la reproduction

de la force de travail dans le cadre individualisé du ménage

semblent également constituer des réponses à l'insécurité qui

atteint le travailleur de n'importe quel âge en cas de crise

et qui apparaît comme devant s'aggraver avec la vieillesse :

l'accession à la propriété, le souci d'avoir à soi un pavillon

individuel, correspondent outre à la difficulté pour un tra-

vailleur posté de vivre dans une H.L.M. insonorisée, à un goût

du "chez soi" que notait Richard HOGGART en soulignant que la

grande hantise des membres de la classe ouvrière est de finir

à l'hospice solitairement. Avoir un "chez soi" o.ù l'on peut en

jardinant et en bricolant vivre une semi-autarcie, c'est être

protégé matériellement ou ideologiquement contre cette angoisse

du lendemain. D'où l'incohérence apparente du comportement de

ces travailleurs interviewés au cours de notre enquête qui

(/) A. GRAMSCI, ouviagz cité, p. 69/
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veulent quit ter leur H.L.M. pour al ler vivre en pavillon indi-
viduel en accession â la propriété "pour pouvoir dormir", mais
qui vont de ce fa i t devoir payer des frais de remboursements de
prêts et de déplacement largement équivalents aux primes de
nuit qu ' i l s touchent en acceptant de faire les postes' (1).
Mariage et s tabi l isat ion dans l'emploi vont de pair ou les
travail leurs tentent de les faire al ler de pair . Pour beaucoup
de t ravai l leurs , la grande firme monopoliste présente les con-
ditions de s t ab i l i t é qui sont favorables à la vie familiale (2),

( / ) Témoin de cette conveAA(rfÀ.on enfie un couple de tnavailleunA â la S0UIER
qui a acheté un pavillon â 30 km de l'uAine et un enquêteur :
"Femme : Mol j'ai vu la di^énence quand il a fait le Atage, il a tAavail-

lé un mo-ii de JOUA. Il était bien plu* calme. Avant il était iuA
lu neAfa, il était fatigué. Lui même Vava.it reconnu !

Enquêt. VOUA pzn&zz que faiAe conAtnuine cette maison, c'ut nécuAaine ?
M : C'ut indibpen&able !

Enquêt. UaiA c'ut un ceAcle vicieux., VOUA voulez la maison poun Auppnl-
meA le biuit.

M : 11 n'y a pai que ça lu H.L.M...
F .- Vani une H.L.M. on ne peut paA bnlcolen.. Et tu znfantA... HA

dont deA bêtiAeA, Ai on habite au deAnieA étage, on peut paA leA
AuAveÂZleA ii HA jouent en baA. Vowi ie piomeneA on eAt obligé
de. iontiA de lAifiamoA. C'eAt paA ennÀ.chiA>Aa.nt le H.L.M. poun. leA
enfantA. Noui on a paA été élevéA en H.L.M. Noà pan.e.ntA avaient
quand même lean. maison. Lu touAA là. Ce qu'il y a de bien,
c'ut qu'on a le. cinéma chez ioi. Quand il y a lu tumièn.u
atluméu, on voit facilement. En étant à VinténÀ.euA on ut
obtigéA de pn.endn.e du piécautionA. On n'a paA de. voletA. Il
n'y a que danA la chambre qu'ilb ont daigné nouA en mettxe. Au
début il n'y en avait paA... UaiA il faut voin. lu voletA que
c'ut. 11A iont en plaAtique et quand il y a du vent, poun. pou-
vait dohmiA on ut obligé de lu laL&AeA ouventA poun. lu coin-
cen.... Même, le matin, Ai on ut en petite, tenue danA la dalle de
bain et qu'on veut pn.endn.e quelque choAe danA la cuiAine on ut
obligé de A'habillen!'.

(2) "Avant j'étais maçon, alonA quand il y avait du boulot danA le. coin, on
y allait et quand il y en avait pa&; il fallait allei ailleuAA. AlonA
quand on a ciéé SOLMER, je me AuiA dit : c'ut le moment ou jamaià !
Tu commencu à avo-Ut la tnentaine, il faudna que tu tentAU là-baA...
Lu gnandu déplacements c'ut bon quand on ut célibataiAe, quand on
ut ieul et qu'on a paA de change, on va là-bai et on couche. là-baA,
c'ut bien beau, maiA je pouvais paA moi à 50 et à 100 km, alonA lu
petitA... c ' était l ' époque où HA avaient 4 et 2 anA ".
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II n'est pas jusqu'à la mobilité qui ne témoigne de

la recherche de cette stabilité : c'est parce qu'il y a eu en

1972, crise et fermeture des usines en Lorraine, parce que

"les fils qui partient au service militaire ne sont plus sûrs

de retrouver le même poste" (1) que bon nombre de travailleurs

lorrains sont venus à Fos.

Si pour le travailleur de la grande entreprise mono-

poliste c'est autour de la vie familiale que vont se structurer

les modes de vie, un isolement de plus en plus grand du ménage

semble la règle. La non-insertion dans un milieu urbain tradi-

tionnel tend à renforcer la dépendance de la femme à l'organi-

sation du "temps libre" dans un cadre familial étroit. On cons-

tate la confusion apparente entre sorties et achats, loisirs

et consommation. Les rares repas pris au restaurant le sont

dans le cadre du snack de la grande surface, à l'occasion des

achats groupés en fin de semaine. Les horaires fluctuants du

travail posté contribuent à cet isolement.

La fortune que connaît l'automobile comme moyen de

loisir n'est pas étrangère à ce repliement de la famille sur

elle-même, il en est de même sans doute de la télévision. Il

ne s'agit pas seulement des "effets" de l'automobile et de la

télévision bien souvent dénoncés, mais bien plutôt du renfor-

cement mutuel entre le développement de certains moyens de

loisirs et le repliement de la famille sur elle-même liés à

des causes plus générales. Le travailleur et sa famille subis-

sent une véritable paupérisation par le temps (accélération

des cadences, travail posté, élargissement des déplacements

domicile-travail, sous-équipement des zones résidentielles qui

multiplie les trajets, etc..) qui aboutit à la disparition re-

lative des pratiques qui ne sont pas centrées sur la vie fami-

liale.

J) Tnte.ivi.zu) d'an ouviltn d& la SOLMER.
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Le maintien des rôles traditionnels à l'intérieur du

ménage, la non-activité salariée de l'épouse, l'isolement du

ménage sont autant de réponse à cette paupérisation par le

temps, l'activité militante en est une autre, qui entre le

plus souvent en concurrence avec l'organisation familiale du

temps de libre et l'aspiration à la sécurité et la stabilité

dans l'emploi.

On retrouve dans l'ensemble de la classe ouvrière

et d'autres catégories de salariées une double revendication,

celle qui porte sur la stabilité de l'emploi, la sécurité des

ressources et celle qui porte sur l'élargissement du temps

libre. Ce temps libre, c'est celui où le travailleurs a l'im-

pression de pouvoir exprimer ses potentialités personnelles

et celles de sa famille, celui qu'il peut organiser à son gré,

à l'inverse du temps contraint de l'usine. Cette revendication

du temps de vivre prend- des formes diverses : celle par exem-

ple des travailleurs de SOLMER qui revendiquent la mise en

place d'une cinquième équipe pour faire coïncider plus souvent

les jours de repos et fin de semaine. A travers ce type de re-

vendication, ce qui est mis en cause c'est l'ensemble du mode

de vie, non seulement les conditions de travail mais aussi la

paupérisation par le temps ; l'expression de la revendication

tend à être limitée à l'entreprise, quant à la forme de la re-

vendication, à son ampleur, elles dépendent de la force de l'orga-

nisation ouvrière sur les lieux du travail. L'intérêt des

travailleurs pour les organisations revendicatives sur les

lieux de reproduction de la force, de travail (syndicat de lo-

cataires, parents d'élèves, etc..) demeure sporadique et rare :

le travailleur ne participe à ces organisations que s'il est

déjà, ailleurs, devenu militant syndical ou politique. Une

telle constation impose sans doute une révision de la défini-

tion des "luttes urbaines" et des "mouvements sociaux urbains".
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en France, l'expression des contradictions nées du processus

d'urbanisation, comme des conditions de travail demeure liée

de manière privilégiée au lieu du travail et aux formes d'or-

ganisation ouvrière que l'on y rencontre. Le repliement de

la famille sur elle-même dans un rapport de subordination

étroit au rythme de l'usine joue un rôle décisif dans cette

organisation privilégiée de la revendication sur les lieux de

travail.

Le repliement de la famille sur elle-même, les dif-

ficultés de l'action militante dans des usines éloignées du

milieu urbain traditionnel, les dimensions mêmes de l'usine,

le cloisonnement des postes dans le temps et dans l'espace

peuvent transformer cette relation famille-usine en instrument

privilégié d'intégration à une politique patronale paternaliste.

SOLMER-Nouvelles, un des journaux d'entreprise de

la SOLMER, témoigne bien au mode de constitution idéologique

d'une telle relation. Chaque numéro est divisé en deux parties.

La première est consacrée à l'exaltation de la production de

l'acier et de la modernité de l'entreprise. Tel ou tel secteur

ou sous-secteur de l'usine est décrit en détail et replacé dans

le schéma général de la production avec à l'appui de nombreuses

photos en couleur où le travailleur est montré dans son rap-

port aux forces productives. La représentation des secteurs

les plus automatisés est privilégiée. L'écriquage, par exemple,

constitue une phase peu valorisée (effectuée soit manuellement,

soit par des machines qui ne sont pas très au point) qui ne

fera l'objet d'aucune photographie dans les numéros prévus

jusqu'au moment où nous écrivons (1).

1) Vz la. même manièie., le. cincu.lt de. vibite. de. la. SOLMER ne.
compoite. aucun aiiêt dani le. ba.t-Lme.nt où le frait l' écKl-
quage..
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La seconde partie est consacrée aux familles, à leur
vie quotidienne, à leur installation dans de nouveaux logements
obtenus grâce à la SOLMER, à un carnet des naissances, maria-
ges, baptêmes, décès, à une présentation des réalisations du
comité d'entreprise, et à une initiation à la Provence comme
objet de consommation (cuisine, s i tes , toros, e t c . . . ) .

Le discours patronal de la presse de la SOLMER s'or-
ganise donc selon deux axes complémentaires :

1 - Chacun doit être fier d'appartenir à une entreprise moderne,
d'une technicité et d'une efficacité très développées.

2 - La famille est la cellule essentielle de la vie sociale hors
travail , l 'entreprise moderne lui accorde une place privi-
légiée et encourage son renforcement.

Outre le contenu des journaux d'entreprise, les
pratiques d'embauché témoignent de l'importance que revêtent
les pratiques familiales des travailleurs pour la direction
de la SOLMER : les candidats sont sélectionnés à la suite non
seulement de tests psychotechniques- ou essais permettant d'é-
valuer leurs capacités d'attention, leur rapidité, leur compé-
tence, e t c . . . , mais également d'une enquête de moralité permet-
tant d'apprécier leur conduite individuelle et celle de leur
famille (1). Cette pratique s'appuie, semble-t-il, sur des

[1)"ûn doit une znquêXz iun. voui. Vani toui Izi zmploiA que VOUA avez
toutzi Izi pzmonnzi que voai connaiazz... czntainzi pzteonnzi iont peu
pca.ie.zi paA nappant à ee-tte znquêXz... ou Izun damiLte., c ' z i t ça que jz
le.UA nzpnochz, Izun {^amillz... C'zit peu, obligé quz ce io-Lt VOUA, maii
c'zit pas ponce, quz voViz pznz &cuX de la poliXlquz quz VOUA ^aiXzi de-
la potitiquz. C'zit pai paAce que quelqu'un de votn.z ^amiZlz zit allé, en
pKiion quz VOUA allzz allzi en p>Uion... Ca c'zit bztz, tnzi bêXz même.
C zAt pai panez quz votnz fanlnz U- a tué quz voui allzz êXnz un aaai-
i-ln... V'accond quz ce ioiX la pzuonnz zllz-mmz, il zllz ^alt de la
poUXiqua... Ai zllz mzt de la diicondnz ou du chahut, maii qu'ili nz-
gandznt la faamillz... ça c'zit complztzmznt nidiculz".
Iwtznvizw d'un ouvAlzn de la SOLMER.
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demandes de renseignements auprès des anciens employeurs des

candidats. GRAMSCI avait déjà noté, dans une analyse du for-

disme, que "les enquêtes des industries sur la vie privée des

ouvriers, les services d'inspection créés dans certaines entre-

prises pour contrôler la "moralité" des ouvriers sont des né-

cessités de la nouvelle méthode de travail. Rire de ces initia-

tives (même si elles ont été un échec) et ne voir en elles qu'

une manifectation hypocrite de "puritanisme", c'est se refuser

la possibilité de comprendre l'importance, le sens et la

poitze. objective, du phénomène américain, qui est aaai le

plus grand effort collectif qui se soit manifesté jusqu'ici

pour créer, avec une rapidité prodigieuse et une conscience

du but à atteindre sans précédent dans l'histoire, un type

nouveau de travailleur et d'homme" (1).

J) A. GRAMSCI, op. cit., p. 698.


